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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Délégation de signature, 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrêtés, leur si- 
gnalure ; 

Vu le décret du 22 janvi 17 

| 16 dé 22 Janvier 1947 portant 
nomination des membres du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 29 janvier 1947 nommant les 
membres du cabinet du président du conseil 





des ministres, 
, 


md tso tabs; D « 


; 
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Art. ter, — Nélégation permanente est don- | 
à M. Moatti, directeur du cabinet du pré- 
lent du conseil des ministres, à l'effet de | 
er, au nom du président du conseil des 
ranistres, tous arrêtés, actes et décisions, à 

l'exclusion des décrets. 

Le directeur du cabinet du président a qua- 
} pour notifier, par ordre, tous actes et dé- 
ci émanant du cabinet du président du 
conse!l des ministres 

Aft. 2 Le présent arrêté, qui aura effet 
di 29 janvier 1917, sera publié au Journal 
o{j ciel de la République française. 


Fa.t à Paris, le 8 février 1947. 


PAUL HRAMADIER, 





— ——— - +e+ 


Mappet d'ancienneté attribué à certains 
agents titulaires de la radiodiffusion fran- 
çaise pour la région d'Alger et des territoi- 
res du Sud en fonction des services mili- 
taires accomplis. 


Par arrêté du 10 février 1947, compte tenu 
des services m:litaires obligatoires accomplis 
par es intéressés, l'ancienneté des secrétaires 


et agents, branche technique, dont les noms 
suivent est modifiée comme suit: 
Secrétaire de G° classe. 

M. Cassar (Toussaint). Date de nomination: 
46 d'cembre 1916; ancienneté reportée: 4 oc- 
{obre 1943. 

Agent de & classe. 

M. Gianucei Joseph}. Date de nomination: 
46 décembre 19%6; ancienneté reportée : 
der juillet 1945. 

Agents de % classe. 


M. Garcia {Christobal)}. Date de nomination: 


46 décembre 1946; ancienneté reportée : 
4er avril 1946. 
M. Olivares (Herminio). Date de nomina- 


tion: 16 décembre 1946; ancienneté reportée: 
à décembre 1946. 
Agents de 10 classe. 


M. Perez (Paul). Date de nomination: 46 dé- 
cembre 1946; ancienneté reportée: 22 juillet 


1946 
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MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décret n° 47-256 du 3 février 1947 modifiant 
les décrets n°* 46-2262 du 7 octobre 1946 
et 46-2550 du 8 novembre 1946 relatifs à 
l'organisation de l'administration cen- 
trale du ministère de la guerre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu la loi n° 45-01 du 24 novembre 1945 
relative aux attributions des ministres du 
Gouvernement provisoire de la République 
et à l’organisation des ministères; 

Vu le décret n° 46-248 du 18 février 1946 


Décrète : 

Art, 4%, — Le décret n° 46-2262 du 7 octo- 
bre 1916, complété par le décret n° 46-2550 
du 8 novembre 1946, est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Art. 5. — Remplacer « au 1* janvier 
1947 » par « au 1° Juillet 1947 ». 

Art. 2. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 3 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 


EP _+v v 





Rec'assement c'élèves de l’école-polytechnique 
dans les promotions 1940, 1941, 1944, 1945. 





Le ministre de la guerre, 

Vu l’article 11 de l'ordonnamce n°°45-1283 
du 15 juin 195; 

Vu l'avis favorable émis par Vorgane liqui- 
dateur de la commission d’enquéte pour les 
écoles militaires, créée par fes arrêtés des 
26 octobre et 13 décembre 19%, 


Arrête : 


Art, 4er, — Sont reclassés dans les promo- 
tions indiquées ci-dessous, les élèves de 
l’école polytechnique dont des noms suivent, 
qui ont été admis à école à la suite du 
cancours spécial de 19%6: 


Promolion 19%0. 
M. de Marcschal (Jean-Maric-Léon). 


Promotion 1941. 


M. Roquelle (Jean). 


Promotion 19%4, 


MM. Aulagnier (Jean). 
Bounine-Cabaïe (Jcan). 
Parmon (Gilbert-Isaac). 
DPulau (Jean). 
gg, À (Joseph}. 
Ernst (Maurice-Jules}, 
De Feraudy (Jean-Jacques). 
Fotiadi (Ion-Démétrius). 
Giscard d’Estaing (Valery). 
Küfiger (Marcel). 
Leiffflen (René). 
Pe Mollerat du Jeu (François), 
Moullard (Maurice). 
Ouwdin (Iubert). 
Pascal (Pierre-Charles). 
Pecoux (Pierre). 
Poggi (Jean-Jacques). 
Rivet (Pierre). 
Turquet de Beauregard (Georges), 
Boumendil (Henri). 


Promotion 1945, 


: MM. de Boysson (Alain). 
Bulin (Jean). 

Chereau (Dominique). 
Masson ( gr “? 
Soubeyran (Robert). |. 
Alexandre (Robert), 
Fouche (Lucien). 
Aug (Georges). 

Labbe (Francis). 
Passerieux (Pierre), 
.Hirseh (Bernard). 


Art, 2. — Est reclassé dans fa promotion 1941 





relatif à l’organisation de l’administration 
centrale du ministère des armées; 

Vu le décret n° 46-2262 du 7 octobre 1946 
relatif à l’organisation de l’administration 
centrale du ministère des armées (armée 
de terre); 

Vu le déeret n° 46-2550 du 8 novembre 
1946 modifiant le décret n° 46-2262 du 
3 octobre 1946, à 





l'élève Ray (Pierre), admis l'école LE 
technique au titre du concours norm 

195, et qui réunissait les conditions -exigées 
pour être admis au concours spécial de 1945. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 février 1947. 


Personnels civils extérieurs. 





Par arrêté en date du 30 décembre 1946, la 
titularisation de M. Joué (Jean), auxiliaire do 
service à la 5° région, dans le cadre complé- 
mentaire de service, prononcée par arrêté du 
3 juillet 1946 (Journal officiel du {1 juillet 
1916), est annulée. 


————-- +0 0 





Ecole militaire interarmes. 





L'élève officier Poirault de La Porte, admis 
à suivre la huitième série de cours de l’école 
militaire interarmes avec la qualité de saint- 
Cyrien, est, sur sa demande, rayé des con- 
trôles de la promotion 1943 et perd son titre 
de saint-Cyrien. 1} suévra le sort de sa classe 


D — 

L'élève officier Rey (Fernand), admis à 
suivre la huitième série de cours de Fécole 
militaire interarmes avec la qualité de saint- 
Cyrien, est, sur sa demande, radié des cours 
de la huitième série, rayé des contrôles de la 
promotion 1945. Il perd son titre de saint- 
Cyrien et suivra le sort de sa classe. 


2 80— 


Le sergent Colombant (Jacques}, admis A 
suivre la huitième série de cours de l’école 
militaire interarrmes, avec la qualité de saint- 
Cyrien, est, sur sa demande, rayé des con- 
trôles de la promotion 4945 et perd son titre 
de saint-Cyrien. 

Son contrat étant, en conséquence résilié, fl 
suivra le sort de sa classe. 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Citation à l'ordre de la Nation. 





Le président du conseil des ministres, 
sur la sa ao du ministre de l'inté- 
rieur, cite à l’ordre de la Nation: 

M. Soré (René), adjoint au maire de 
Thouars (Deux-Sèvres) pour les motifs sui- 
vants: magistrat municipal qui avait fait 

reuve durant l’oecupalion d'un courage 

toute épreuve et depuis la libération 
d’un dévouement total à ses administrés. 
Mort victime du devoir en donnant un 
magnifique exemple d’héroïisme. 

Fait À Paris, le 7 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du eonseil des ministres; 
Le ministre de l’intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX. 
——— -— 0-64 





Décret du 10 février 1947 portant intégra- 
tion dans les fonctions de secrétaire gé- 
néral de préfecture. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’inté- 
rieur, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant 
organisation provisoire du statut de l'ad- 
ministration préfectorale, modifiée par l’or- 
donnance du 2 novembre 1945, 


Déerète : 


Art. 4er, — M. Collaveri (François), déle- 
gué dans les fonctions de secrétaire géné- 
ral de la préfecture des Bouches-du-Rhône 
(hors classe), est intégré dans l’adminis- 
tration préfectorale, en qualité de seeré- 
taire général de -préfecture hors classe, et 





PAUL COSTER-FLORET. 
+0 











maintenu dans ses fonctions actuelles. 





Fe 




































1. 


er be 


res; 


RER 











11 Février 1947 


——— 





a il 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 136? 





Art. 2, — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de !a 
République française. 

Fait à Paris, le 10 février 1947, 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX. 
— -— -26<- 


7. 0, 








Décret n° 47-209 fixant les conditions d’appli- 
cation en Algérie des lois relatives à l'or- 
ganisation du crédit et la réglementaton 
de la profession bancaire et des professions 
se rattachant à la profession de banqu'er. 





Reclificalif au Journal officiel du 21 janvier | 


4917: page 816, 2 colonne, 2e ligne, au lieu 
de: « Les dispositions des titres L et VI de 
la loi du 2 décembre 1915... », lire: « Tes 
dispositions des Ütres IL à VI de la Lo du 
2 décembre 1945... ». 


> @-@- 
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Validation pour la retra.te des services accom- | 





plis par les commissaires régionaux de la |! 


République. 





Le ministre de l’intérieur et le ministre des 
finances, 

Vu l'articie 10 de la loi du 14 avril 14 
porlant réforme du régime des pensions ci- 
viles et militaires : 

Vu l'arlicle 17 du décret du 2 septembre 
4924 portant règlement d'administration pu- 
blique, pris en exécution des dispositions de 
ladite loi; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 relative à 
l'orsanisalion des commissariats régionaux de 
la République ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2187 du 24 octobre 
4935 fixant le statut, des commissaires régio- 
uaux de la Répuhiique, 

Arrètent : 

Art. 17, .— Pourront être validés pour Ja 
retraite, conformément aux dispositions des 
articles 19 de la loi du 14 avril 194 et 47 
du règleinent d'administration publique du 
2 septembre 1924, les services rendus au mi- 
nistère de l'intérieur en qualité de commis- 
saire régional de la Répubiique. 

Art. 2. — Le directeur du personnel, du 
matériel, du budget et de la comptabilité 
du ministère de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise, ss 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l’intérieur 
et par délégation : 

Le directeur du personnel, 
RICAMD, 


» . à , 

Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 

CH. FRAPPART, 


6 6 © 





Délégation de signature au gouverneur général 
de l'Algérie en ce qui concerne la déter- 
mination des travailleurs à domicile et ta 
désignation des délégués de ces travailleurs 
pour l'application de la loi du 16 avril 1946 
fixant le statut des délégués du personnel. 


Le ministre de l’intérieur et le ministre 
du travail et de la sécurité socigle, 


Vu fa loi n° 46-730 du 16 avril 1946 fixant 
t des délégu 


le statu és du personnel dans Îes 
= , et notamment l'article 4 (ali- 


| 
| 
| 


( 








Arrétent : 
Art. er, — Délégation est donnée ges le 
ministre de d'intérieur et le ministre du tra- 


Vail et de la sécurité socisle au gouverneur 
général de l'Algérie pour Hi sgnalure des 
arrêtés prévus à l’article {er (alinéa 2) de 
la loi du 16 avril 19:6 susvisé et destinés à 
définir en Algérie: 

a) Les conditions dans lesquelles les tra- 
vaileurs à domicile seront considérés, pour 
l'application de la Hi du 16 avril 19%, comme 
fa'sant partie du personne!; 

b) Les modalités particulières de désignation 
des déiégufs de ces travailleurs. 

Art. 2 — Le gouvorneur général de l’Algé 
rie est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera pub'ié au Journal officiel de la Ré- 
publique française et inséré au Journal officiel 
de l'Algérie 

Fait à Paris, le 10 février 1947. — 

Le ministre de l'intérieur 
ÉDOUARD DEPREUX 


’ 


Le ministre du travail 
ct de la sécurité sociale, 
A. CROIZAT. 
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Date de mise en application des disposittions 
de la loi n° 46-2244 du 16 octobre 1946 mo- 
difiant les articles 203, 204 et 355 du code du 
timbre relatifs aux cartes de séjour d'étran- 
gers. 





Le ministre de l'intérieur, 

Vu la loi ne 46-2244 du 16 octobre 1916 mo- 
difiant les articles 203, 204 et 355 du code du 
timbre re'atifs aux cartes de séjour d'étran- 
gers, et notamment l'article 4; 

Vu l’avis du ministre des finances en date 
du ?8 janvier 14947, 

Arrête : 

Article unique. — Est fixée au 15 février 
1947 la date de ruise en application des dispo- 
sitions de la loi n° 46-%44 du 16 octobre 1946, 
modifiant les articles 203, 204 et 355 du code 
du timbre relatifs aux droits afférents à la 
délivrance et au renouvelement des cartes 


| de séjour d'étrangers. 


Fait à Paris. le 10 février 1947. 
7 ÉDOUARD DEPREUX, 
—® @ © — 
nn. 4 





Date de mise en application des dispositions 
du titre HI du décret n° 46-1574 du 30 juin 
1946 réglementant les conditions d'entrée 
et de séjour en France des étrangers. 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu le décret n° 46-4574 du 20 juin 1946 ré- 
glementant les conditions d'entrée et de sé- 
Fe en France des étrangers, et notamment 
’artic'e I]; 

Vu les avis en date du 22 janvier 4917 du 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du sous-secrélaire d'Etat au commerce et 
à la distribution, 


Arrête : 

Article unique. — Est fixée au 15 février 
1917 la date de mise en application des dis- 
positions du titre II du décret n° 46-1574 du 
40 juin 1946 réglementant les conditions d’en- 
trée et de séjour en France des étrangers. 


Fait à Paris, le 40 février 14947. 
ÉDOUARD DEPREUX. 














en 


MINISTÈRE DE L'AIR 


Administration centraie. 





Rectificatif au Journal officièl du 7 dé- 
cembre 1946: page 10417: re coldnne, 45e li- 
fue: au lieu de: « l'intéressé est remplacé », 

: « l'intéressé est replacé ». 


—@ à 








me 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-267 du 10 février 1947 portant 
autorisation de dépenses, à titre d'avan- 
ces, en excédent des crédits ouverts, 


Ï pit Il t i Jits ] ! tre 

Sur le rapport du ministre des finar 

Vu l’article 43 de la loi de fi 
30 avril 1921 

\ 1 l'art t ( du dé I du pa Ju Î [2 
sur l’orga | i b “€ pl il Ï 
blique : 

Vu l'artic! 5 du | ret 24 over: 
1934 relatif à l'applicalion d t du 
25 juin 1934 sur l’organisat ] i COMP- 
tahilité de l'Etat 

Vu la loi de fi es di 1 déreunl 
1949, 


Décrète : 

Art. der, —— Est aulorisce à titre l'ai 11e 
ces en excédent des crédits ouverts, fan? 
par Ja loi de finances du 31 décembre 19% 
que par des textes spéciaux, l'imputation 


au chapitre 28: « Personnels titulaires et 


fonetionnaires temporaires de da sûreti 
nationale. — Indemnités fixes » du bud- 
get de l'intérieur pour l'exercice 1946 da 
dépenses s'élevant à la somme de 25 mil- 
lions de francs. 

Art, 2. — Les dépenses ainsi autorisées 
seront engagées, ordonnancées et acquit- 
tées en matière de dépenses budgétaires. 


Art. 3. — Le présent décret sera sou- 
mis à l'approbation du parement dans les 
délais fixés par les articles 4 du décret du 
25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novem- 
bre 1934. 

Art. 4. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du pen décret, 
qui sera publié au Journa officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 février 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des Jinances, 
SCHUMAN. 

—68e— 








Décret du 10 février 1947 modifiant le dé- 
cret du 21 novembre 1946 portant admis- 
sion à la retraite d’un conseiller maître 
à la cour des comptes. 





ninisires, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu la loi du 18 août 1936 concernant les 
mises à la retraite par ancienneté ; 

Vu Ja loi du 15 février 1946 relative aux 
effectifs, au recrutement et aux limites 
d'âge des fonctionnaires et agents des ser- 
vices publics; 

Vu la loi du 17 septembre 1807, ensem- 
ble les textes qui l'ont complété ou modi- 
fié ; 

Vu le décret du 28 seplembre 1807; 

Vu le décret du 21 novembre 1946 por- 
tant admission à la retraite d'un conseiller 
maître, 


Le président du conseil des 


Décrète : 

Art, 1%, — L'article 1% du décret dn 
21 novembre 1946 est modifié aimsi qu'il 
suit : 

« M. Vaudoyer (Léon-William-Stéphane- 
Albert), conseiller maître à la cour des 
comptes; est admis à faire valoir ses droits 


4 
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à la retraite, à compter du 18 février 1946, 
en exécution des lois des 18 août 1936 et 
45 février 1946 ». 


Art. 2. Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


009 
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CQuverture, en 1947, d'un concours pour le 
recrutemont de surnuméraire de l'enregis- 
trement, des domaines et du timbre. 


Le président du conseil des m'nislres et le 
ministre des finances, 

Vu l’article 12 de la loi no 46-2914 du 23 dé- 
cembre 1916 portant ouverture de crédits pro- 
visoires pour le premier trimestre de l'exer- 
cice 1947; 

Vu le décret du 11 août 1931 portant statut 
du cadre principal et du cadre supérieur du 
service départemental de ladm'nistration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
ensemble les décrets qui l'ont complété ou 
modifié, 

Arrêlent : 

Art. 4er, — Est aulorisé au cours du premier 
semestre de l'année 1947, l'ouverlure d'un con- 
cours pour le recrutement de quatre-vingis 
surnumcraires de l'enregistrement, des domai 
nes et du timbre. 

Art. 9, — Le directeur du personnel et du 
malériel au min'stère des finances est chargé 
de l'exéculion du présent arrêté, qui sera 
ares au Journal officiel de la République 

‘ançaise. 

Fait à Paris, le 8 février 1947. 

Le président du conseil des ministres, 

Pour le président du conseil des ministres 

et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 
Le ministre des [inances, 
Pour je min'stre et par délégation: 

Le chef de cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 


— — +es- 





Ouverture, en 1947, d’un concours pour le 
recrutement de contrôleurs adjoints des con- 
tributions directes, 





Le président du conseil des ministres et le 
manisire des finances, 

Vu l’artic'e 12 de la loi n° 46-2914 du 93 dé- 
cembre 1916 portant ouverture de crédits pro- 
visoires pour le premer trimestre de l’exer- 
cice 1947: 

Vu le décret du 20 juillet 1939 fixant le statut 
du personnel dæ service départemental de 
l'adminis!ra!ion des contributions directes, en- 
semble les décrets qui l'ont complété ou mo- 
difié, 

\rrètent: 

Art, fer, — Est aulorisé au cours du premier 
semestre de l’année 197, l'ouverture d’un con- 
cours pour le recrutement de cent cinquante 
contrôleurs adjo'nts des contributions directes. 

Art, 2. — Le directeur du personnel et du 
malériel au ministère des finances est chargé 


de l'exéculion du présent arrèté; qui sera 


vublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 
Fait à Paris, le 8 février 1947. 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégal'on: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 

















MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Insémination artificiel!e, 


Par arrôlé du 21 janvier 1917, ont été re- 
nouveiées pour une durée de six mois les 
autorisations de pratiquer l’insémination arti- 
ficielle détivrées par l'arrêté du 18 juin 196. 


—-— +0. — 


Par arrëlé du 21 janvier 1917, sont autorisés 
provisoirement et pour une durée maxima de 
six mois, à praliquer les opérations d’insémi- 
nation artificielle : k 

MM. Léon Deriano, Pierre Morel. 


——————_— 0 + 





Coraité d'administration provisoire des orga- 
nismes do mutualité sociale agricole du 
département des BasSes-Pyrénées. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 1944 rempla- 
çant l’organisation corporative de l’agriculture 
par une organisation professionnelle : provi- 
soire, et notamment son arlicle 12; 

Vu l’arrêlé du 21 juillet 1915 désignant les 
comités d'administration provisoires des orga- 
nismes de mutualité agricole du département 
des Basses-Pyrénées, 

Arrûle: 

Art. 1er, — Sont nommés membres du co- 
mité d'administration provisoire des organis- 
mes de mutualité sociale agricoie du départe- 
ment des Basses-Pyrénées: 

MM. Cambon (Jean), à Gan. 
Cos'edoat, directeur de la caisse de crédit 
agricole à Pau. 


ù Labache (Henri), à Lons. 


Loeïfler (Paul), à Arcangucs. 

Art. 2 — Le directeur des affaires profes- 
sionneles et sociales est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1917. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 




















MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 





Cabinet du ministre. 





Le ministre de la production industrielle, 
Vu le décret du 22 janvier 1957 portant no- 
mination des membres du Gouvernement, 
Arrête: 
Article unique. — Sont nommés: 
Directeur du cabinet. 


M. Sacha Gueronik, ingénieur en chef des 
mines, 3 


Directeur adjoint du cabinet. 


M. Pierre Vaié, auditeur à la cour des 
comptes. 
Chef de cabinet. 


M. Urbain Martct, professeur de l’enseigne- 
ment technique. 


Chefs adjoints de cabinet. 


M. André Chanu, ingénieur des ponts et 
chaussées, 
M. Marcel Fourré, receveur des douanes. 


Attachés de cabinet. 


M. Marcel Pierre, administrateur civil à la 
production industrielle. 
M. Lucien Marcou, instituteur, 


Chargés de mission. 
M. Jean Martin, ingénieur en chef de l’artil- 


lerie navale. 
M. Jean Lambert, chef de service à la sec- 
tion de répartition du charbon. 
M. Gabrie Taix, ingénieur. 
Fait à Paris, le 7 février 1947. 
ROBERT LACOSTE. 


6 D © — 





Caractéristiques du pétrole lampant. 





Le ministre de la production industrielle 
et le ministre de l’agricuilure, 

Vu la loi du 1er août 195 sur la répression 
des fraudes de la vente des marchandises 
modifiée notamment par la loi du 21 juillet 
1929 et le décret-loi du 14 juin 1938; 


Vu le décret .du 22 janvier 1919 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 1er août 1905, 


Arrêtent: . 


Art. der, — Le pétrole lampant destiné à 
l'éclairage et au chauffage doit être cons- 
F titué par un mélange d'hydrocarbures. Il 
devra avoir les caractéristiques suivantes au 
moment de la vente. 


Art. 2. — Aspect et couleur. — Le pétrole 
lampant doit être limpide. La couleur Say- 
boit doit être supérieure ou égale à 18. 

Distillation. — 50 p. 100 au minimum en 
volume de produits doivent distiller avant 
25950 C., y compris les pertes; 80 p. 400 mini- 
mum doivent distiller avant 260 C., y compris 
les pertes. 

Inflammabilité. — Le point d’inflammabi- 
dité Luchaire du trolesdampant doit être 
égal ou supérieur à 40° C. 

Acidité totale. — L'indice de neutralisation 
du pétrole lampant doit être inférieur ou égal 
à 3 mmg par 100 cms. 

Teneur en soufre. — Le pétrole lampant 
ne doit pas contenir plus de 0,13 p. 100 de 
soufre et il doit donner un essai à la lame de 
cuivre négatif. / 

Dépôt par refroidissement. — Le pétrole lam- 
pant, refroidi à — 15° C., ne doit pas donner 
plus de 2 pr. 100 de dépôt. 

Brûlage, — Après dix heures d’essai par la 
méthode « chemin de fer » le pétrole duit 
donner une hauteur de flamme égale ou supé- 
rieure à 15 mm. 


Art. 3. — Les méthodes d’essai normalisées 
énumérées ci-dessous doivent être app:iquées 
pour déterminer les caractéristiques du pétrole 
lampant. 


AFNOR M 07 — 003 pour la couleur. 
M 07 — 002 pour la distillation. 
T 69 — 10 pour l'infammabili(é. 
T 60 — 112 Four l'acidité totale, 
M 07 — 0065 pour le soufre. 


L'essai de refroidissement et l’essai de brt- 
lage sont donnés en annexe au présent arrété. 


Art. 4. — Des dispositions analogues à celles 





qui précèdent pourront être appliquées à l’AJ- 
gérie par arrêté du gouverneur général, 


EE ren 
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Caractéristiques du butane commercial 
et du propane commercial. 


] J1 le la 1 1 } 1 | 1 el 
Le 11 I «| i €, 
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av2) et ‘ el-oi du 14 juin 1938 

\u ü t du 22 janvier 1919 I int 7 
t 1 di aan ion pull jue po la} 
U | ] A du 147 1 4905 

Art 

Art. 4e, — Le bulane commercial et le 
propane commercial dojvent avoir les Carac- 
téristiqu il ru iu moment de la vente 

L'ut ( ler 

Al ) a) Défi n ] | ( | 
mercial doit être constitué par d' | 
carbure { n} I [ t de ! 
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d) Te r en com ilfuré corrosifs 
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| le € | | D r Test sp 
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LR! 11} «l l l Ji ju pe] 

) 9 { | Ju 

l le co er l 

A } Dé in, Le propa 1m 
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ju I de ! ou de jeur mélangé 
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bu 
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{ à 

{ (l { | ] { plu Ir que 
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d) Teneur en 1} ufurés I fs 
— Le propane commercial ne doit pas av: 
une teneur en hydrogène sulfuré et en mar- 
captans supérieure à celle décelable par 
l'es 1 pombile de soude et soufre dit 
ho l'est spécial; 

e) Teneur en eau. — Le propane commer- 


cia: ne doit 
d'essai au bromure de coball: 


iractéristique. 


Bupro 


Art, 4. En dehors du butane commercial 
et du propan? commercial des mélanges de 
butane et de propane commerciaux peuvent 
être mis en vente sous le nom de Bupro. 

Art, 5. — Les caracté'isliques ci-dessus dé- 
finies sont déterminées par application des 
méthodes provisoires ci-annexées. Les mé- 
thodes définitives sont actuellement soumises 
à l'enquête publique par les soins de l'asso- 





pas contenir d'eau décelable par 





concerne, de lexécution du présent arrêté, 
dont les dispositions entreront en vigueur dès 
sa publication au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise, exceplion faite pour la spé- 
cification de la teneur en eau du propane 
commercial qui sera applicable à dater du 
1er octobre 1917. 


Fait à Paris, le 5 février 1947. 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE, 


Le ministre de l’agriculture, 
ANGUY PRIGENT, 





ANNE XE 


Gaz de pétrole liquéfés, 





ESSAI AU PLOMBITE DE SOUDE ET SOUFRE ({{) 


A. — Objet de {ta norme. 


La présente norme s'applique aux propane 
et butane cominerciaux. Elle a pour objet la 
Gétection qualitative de certains composés sul- 
furés pouvant souiiler le produit essayé, : 

Ces composés sont: d'une part, l'hydrogène 
sulfuré, d'autre part, les mercaptans et les 

Gti 1CTS. 

L essai susmentionné n'est pendant pas 
absolument spécifique, le plomdbile de soude 
réagissant dans les conditions de l’expérience, 
et pour cerlaines concentrations, avec le sul- 
fure de carbone el divers peroxydes organi- 
qui S 

Par ailleurs, le soufre élémentaire S et di- 
vers composés sulfurés, comme $S02 et COS, 
ne réagissent pas sur le plombite de soude 
et sont doués de propriétés corrosives. 

En conséquence, l'essai proposé ne peut 
être retenu comme mode de recherche des 
composés corrosifs du soufre, mais seulement 
comme l’un des moyens de déceler en par- 
üiculier l'hydrogène sulfuré et les mercaptans 
susceplibles d’être contenus en faible propor- 
lion dans les propane et bulane commerciaux 
haquéfiés 


B. — Principe. 


Mélanger une certaine quantité du produit 
essayé avec une certaine quantité de plombite 
de soude en solulion el de soufre en fleur, 
ces deux réaclifs étant convenablement pré- 
parés, 

Cerlaines modalités de changement de colo- 


ralion font apparaitre l'essai comme positif 
ou négatif, 


C. — Réactifs. 


{o Solution de plombite de soude: 
est préparée comme suit 
le soude caustique solide dans un litre d’eau 
lHisillée; ajouter 60 g de litharge passant au 
travers d'un tamis module 27 (0,4 mm d’ou- 
verture libre de maille) (2). Faire bouillir 
pendant 30 mn, ou agiler vigoureusement 
pendant 15 mn. Laisser reposer et décanter, 
ou siphoner la liqueur claire. Si Ja solution 
n'est pas claire, fltrer celle-ci à l’aide d’un 
fillre en amiante, La solution est conservée 
dans un flacon convenablement bouché: elle 
est reflltrée avant usage si elle n’est pas 
claire ; 

20 Soufre. — Fleur de soufre pure et sèche. 


la solution 
dissoudre 15 £g 


L 


(1) Get essai est ait « Doctor Test ». Voir 
Norme M 07-005: « Pétrole et ses dérivés (dé- 
termination du soufre et de certains de ses 


composés ». 
41-501: « Tamis de 





(2) Voir norme X 
contrôle », 





F. — Mode opératoire. 


Introduire dans le vase d’Arsonval un vos 


uine de 20 cm° de la solution de plombite de 


soude, puis un volume de 49 Ccm° environ 
de gaz liquéfé. 

Agiler et noter le changement de colora- 
ion éventuelle soit de la couche supérieure, 
soit de Ja couche inférieure. 

Ajouler alors du soufre en fleur en quan- 
üité ere que pratiquement {out ce soufre 
ce place sur la surface de séparation entre 
le plombite de soude et l'échantillon. Agiter 
de nouveau et noter le cas échéant tout 
nouveau changement de cclorstion, 

Nora. — Toutes les opérations venant d’être 
décrites doivent être exécutées dans un local 
bien aéré et suffisarment ventilé pour élimi- 
ner toutes les vapeurs produites. En outre, ce 
local doit être dépourvu de tout appareillage 
susceptible d'enflammer les mélanges d'air 
et de carbure qui se forment inévitablement 
au cours de ces opérations. 


G. — Interprélation des résultats. 


Si l’'&échantilon présente une coloration ot 
si la couleur jaune de la surface du soufre 
est notablement masquée, considérer l'essai 
comime posilif, 

Si l'échantillon n’a pas changé de couleur 
et si la surface au soufre est jaune clair, 
ou seulement colorée en gris ou avec de lé- 
gers points noirs, considérer l'essai comme 
négatif. 

II. — Procès-verbal d'essai. 


Mentlionner dans le procès-verbal d'essai 
toutes les conditions de l’essai el tous les dé- 
lails opératoires, facullalifs ou non, prévus 
dans la norme, äinsi que les incidents éven- 
tuels susceplibles d'avoir agi sur les résullals, 


BUTANE COMMERCIAL 
A. — Objet de la norme. 
La présente norme a pour objet l’évalua- 
lion de la teneur en hydrocarbures ayant un 
point d’ébullition supi rieur à ceiui du butane 
pur et dont se trouve plus ou moins souillé 
ie butane dit « commercial ». 
Cette teneur représente | « indice de pen- 
tane et produits plus lourds » du butans 
essayé 


B. — Principe. 


Déterminer l « indice de pentane et pro- 
duits plus lourds » de l'échantillon essayé en 
repéranñt la température dite « point final 
d’ébuliilion » correspondant à l'instant où 
l'éprouvette d'essai ne contient pius qu'un 
certain volume résiduel liquide du produit, 
ceite éprouvette étant immergée partielle- 
ment dans de l’eau maintenue à une tempé- 
ralure déterminée (mélhode d'évaporation en 


tt 


éprouvette ouverte). 
C. — Echantillon. 


Voir norme M 41-001: Gaz de pétrole N- 
quéfiés, méthodes d’échantillonnage ». 


D. — Appcreillage. 


io Eprouvette cy ndrique de diamètre in- 
variable, de hauleur totale égale à 210 mm 
+ 5 mi n, en verre moulé el à bec, com por- 
tant une gradualion permettant d'évaluer un 
volume de 100 em®. 

La graduation, d’une hauteur totale égale 
à 180 “mm, comporte un trait par centimètre 
cube et un trait lus long pour tous les, vo- 
lumes mulliples de 5 em, L'inscription des 


volumes est réalisée à partir du fond de 
l’'éprouvette et pour tous les voiumes mul- 
tiples de 10 cm3. L'erreur d'appréciation est 
inférieure à 1 em* en tout point de l'échelle; 
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29 Bain d’eau, constitué par un récipient 
pouvarit recevoir plusieurs éprouveile s ei 
temg:i d'eau propre. Le niveau de la surface 
de l’eau doit affleurer le trait de la gradua- 
tion des éprouvettes correspondant au volumi: 
de 6 cm. L'eau de ce bain doit être main- 
lenue à une température comprise entre 150 
et 2°; 

3° Thermomètre à mercure gradué sur tige 
en degrés centigrades et devant satisfaire aux 
conditions suivantes : 

Réservoir: 

.Corning normal ou verre équivalent; 
Longueur comprise entre 15 et 20 mm.; 
Diamètre compris entre 5 et 6 mm. 

Tige à dos émaillé, d'un diamètre compris 
entre 6 et 7 mm. 

Longueur totale comprise entre 300 ct 
810 main. 

Echelle des températures: — 100 à + 300. 
Distance du point — 100 au bas du réser- 

voir comprise entre 95 et 105 mm. 

Distance du point + 39° au sommet du ther- 
notnètre comprise entre 45 çt 60 mm. 

Graduation comportant: 

Un trait par degré; 

Un trait plus long pour toules les temné- 
ratures multiples de 5°; 

L'inscription des températures pour toutes 
les températures multiples de 5°; 

Erreur de lecture admise en tout point Je 
l'échelle: inférieure à 0,5°. 

Remplissage sous pression d’azote. 

Longueur d'immersion: 75 mr. 


E. — Mode opératoire. 


Rincer et refroidir l’éprouvelte et le {herluo- 
mètre avec le produit avant l'essai. 

Introduire dans l’éprouvelte un ou deux 
grains de pierre ponce, puis, le thermomètre 
étant en place et au moyen d’un tube plon- 
geant, 100 cm* du produit à essayer, en pre- 
nant toutes les précautions nécessaires pour 
éviter les pertes par évaporation. 

Le réservoir du thermomètre ne doit pas 
foucher le. fond de l'éprouvette ni les parois 
de celle-ci, et les lectures doivent êlre faites 
en mainlenant ce réservoir complètement 
immergé dans l'échantillon, 

Noter le point d'ébullition initial, c’est-à- 
dire ‘a température à laquelle le liquide entre 
en ébullition. Suivre l’évaporation jusqu'à ce 

ue l'éprouvelle ne contienne plus que 5 cm* 
du produit essayé, en ayant soin de donner 
à l’éprouvette une position inclinée dans le 
bain, afin que le thermomètre soit le plus 
immergé possible tout en évitant de le met- 
ire en contact avec les parois. 

Lorsque ce volume limite est alleint, noter 
de nouveau la température et considérer 
celle-ci comme « point final d'ébullilion ». 

NOTA I, — En vue de l'exéculion correcte 
de l'essai, l’opérateur doit commericer à noter 
la température dès que l'éprouvette ne con- 
tient plus que 10 em* du produit essayé. 

NoTa If, — Toutes les opérations venant 
d'être décrites doivent être exécutées dans un 
iocal bien aéré ot suffisamment ventilé pour 
éliminer loutes les vapeurs produites. En ou- 
tre, ce local doit être dépourvu de tout ap- 
pareillage susceptible d’enflammer les mé- 
ianges d'air et de carbures qui se forment 
inévilablement au cours de ces opérations. 


FE. — Interprétation des résultats. 


Le lableau suivant permet d'évaluer l’ « in- 
dice de pentane et produits plus lourds » du 
butane commercial essayé d'après la vateur 
du « point finai d'ébullition » repéré comme 
indiqué ci-avant. 


muse - + that 








POINT FINAL 
d'ébullition en degrés, 
sous 700 mm Hg. 


a 


INDICE DE PENTANE 
et produits plus lourds 
en pourcentage 
volumétrique, 
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— 0,50 0 
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A. — Objet de la norme. 

La présente norme a pour objet l’'évalua 

tion de la teneur en hydrocarbures ayant un 

point d’ébullition supérieur à celui du pro- 

» pur et dont ce trouve plus ou moins 

souillé le propane dit « commercial ». 

Cette teneur représente « l'indice de non- 

propane » du propane comimnercial essayé, 


B. — Principe. 


Délerminer « s'indice de non-propane de 
l’échantüllon essayé en mesurant le vo'ume 
résiduel liquide de celui-ci pour lequel une 
certaine quantité de mercure introduite ini- 
tialément dans l’éprouvelte d'essai com- 
mence à se liquéfier (méthode de fusion de 
la goutle de mercure). 


] 
4 
l 
1 


C. — Réactil. 


Mereure exempt d'huile et de matières 


étrangères. 


D. — £Lchantillon. 


. Voir norme no 41-001: gaz de pétrole liqué- 
fiés. — Méthodes d’échantillonnage. 


E. — Appareillage. 


Eprouvette cylindrique de diamètre invaria- 
ble, de hauteur totale égale à 240 mm+5 mm, 
en verre moulé et à bec, comportant une 
gradualion permeltant d'évaluer un volume 
de 100 cm. 


La graduation, d’une hauteur tolale €gale 
à 180 mm, comporte un trait par cm3 et un 


trait plus long pour tous les volumes multi- 
ples de 5 cm3. L'inseriolion des volumes est 
réalisée à partir du fond de l'éprouvette et 
pour fous les volumes muilinles de 140 cm2. 
L'erreur d’appréciation est inférieure à 1 cm2 
en tout point de l'échelle 


L'éprouvelte étant rincée et refroidie à 
le produit avant l'essai, y introduire 0,5 cm: 
de mercure, un ou deëx grains de pi 





ponce, puis, au moyen d’un lube (D 
109 cm3 du produil à essayer. 

Abandonner ce volume du produit À l'éva- 
poralion lente sans apport de chaleur, Lors- 
qu'il ne reste plus dans l'éprouvel que 
90 cm3 environ de celui-ci, s'assurer de l'état 
physique du mercure nt l’éprouvette 
tenue par en haut. Un nettement métal! 
lique indique que le e encore à 
l’état solide. 

Par la suite, au cours de l’évaporation, agi- 
ter constamment l'éprouvellte en ne faisant 


rien pour modifier l'évolution naturelle du 
phénomène et ses conséquences (dépôt de 
glace). 

Noter le volume résiduel du produit au 
moment où l’on cesse de percevoir le bruit 
métallique, c'est-à-dire lorsque je mercure 
commence à fondre. 

Nota. — Toutes les opéralions venant d’être 
décrites doivent être exécultes dans un local 
bien aéré et suffisamment ventilé pour élimi- 





ner toutes les vapeurs produites. En outre, ce 
local doit être dépourvu de tout appareillage 
susceplible d’enflammer les mélanges d'air et 
de carbures qui se forment incvitab 








duiciINent du 
cours de ces opéra!ions, 
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Après rermnlissare f . 

TC iii [ I Fr À, il faut 


iVOir soin de soulirer « dernier un peu 


de gaz liquéfié (2) en ouvrant ct en refermant 
le robinet à pointeau inférieur: on évite ainsi 
louté surpression dans ce réservoir (2 


apacilé de 2 litres est suffisants 7 Eros 
2) Environ 10 p. 109 de la canacité du 
SCTVOIT A. ; 

(3) Les figures 4 et 2 sont 4 
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E. Mo ‘ral ‘ 
io Pu Ê \ bomt! 
- 4 Ls 1 + 
Ferni î Ii t d = 
, r 1t L 
Ralier la bombe au 1: 1 1nten e 
nrodui essavt u moven du tube précédem 
. H 
men tioy { lement rempli de 


Eiiminer de l'appareil l'air ou lies vapeur 
rov2nant des essa récédents en ouvrant! 
le robinet de sortie e 

Après avoir éiminé 


r2 


: } =" ' 1 t 1 \ * 
Mode de remplissage de la bombe. 


nètement la bombe, 


Dès que la pression indiquée par le mano- 


mètre de la bombe est égale à celle existant 


dans le récipient d'alimentation, fermer le 


robinet d'entrée et isuler l'appareil. 


La bombe étant encore froide, éliminer en 
ouvrant ke robinet de sortie un volume de 


liquide égal à 20 p. 100 du volume total, soil 


approximativement 220 cm*, puis refermer le 


robinet de sortie, Dans le cas d'un produit 
extrémement volatil, l’extractior de cettk 
quantité de liquide est vérifiée pesée 





3e Essai proprement dit. 


"mmerger complètement la bombe dans le 


bain d’eau maintenu à la température de 50e 
\ : 

mètre à issue d 
{5 minu 


Nora L — Avant tout cssal, vérifier l'étan- 
tr s < En bat: 
dits | tait d 1! ü 1 IN talta- 
tio! 

“ 1 ' * isa tt mamt 

NOTA 1! - ioutes ics Opérallons venant 


l'être décrites doivent être exécutées dan 


un local bien aéré et su'fisamment ventilé 
t 


our éliminer toutes les vapeurs produites, 

En outre, ce local doit être dépourvu de tout 

+ppareillage susceptible d’enflammer les mé 

inges d'air et de carbures qui se forment 

névitah! t au vurs de ces 0 rations. 
F. Interprétation des résultats. 


primé en arrondissant la 





tt au multiple de 0,5 hpz le plus voisin 
G r verbal d’essa 


Mentionner toutes les conditions de l'essai 
moin préliminaire et de l'essai proprement 
lil, tous détails opéraluires, facultatifs ou 
n prévus dans la norme, ainsi que les in- 


lents éventuels susceptibles d’avoir agi eur 


cyplta 
AiidtS 


ES 


\ renversant la bombe. 

\insi une grande partie 

du contenu de la hombe, remettre celle-ci 
1 


dans sa position normale « f>rmer le robinet 


Ouvrir le robinet d'entrée et remplir com- 


d'un laps de temps égal à 


1 
Noter la pression indiquée par le mano- 
1 9 . 1 
| 
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Voir norme M 41-001: « ( pétwole liqué- 
Î t L nt ) 
illage 
io Ti 4 TUQUF Ii Um 
égale à 25 imètre intérieur 
À int "1 1 
mpris ent à ;’intérieur du 
ju st in \ de coton recou 
t de bro btenu par évapo 
s \d S au paragraphe C. 
Ce tube est pr téeé par une envelonne mé- 
tal'ique, sauf au nivean du tampon #%e “0!0n 
l t entiérement visible. 


l 
L'orifice de sortie &äu tube à es dimensions 
il 
! 


tel'es que la pression Gu gaz in nivesu du 
tampon ne soit pas inférieure à 98 p. 109 de 
là I sion à l'entrée; 


20 Serpentin métallique constitué par un 
tube en cuivre d'une long égale à 60 cm 
et d’un diamètre égal à m. Ce tube est 
enroulé de facon à être immergé dans un 
bain réfrigérant (eau-glacc) de dimensions 
convenables. 

Le tube contenant l'indicateur est disposé 
à la sortie du serpentin et à 13 mm au-dessus 
de la surface hbre du baïn. 

39 Manomètre, dont le cadran est gradué 
en 0,5 hpz de 9 à 10 hpz. Son diamètre no- 
minal est de 100 mm et son raccord est du 
type SI de 20 mm Sa désignation est: « ma- 
nomètre 100, 29 SJ, 10 hpz, NF 15-02 » (nor- 
mes E 15-001 006, 021 à 025); 

fo Robinet à pointeau, permettant de ré- 
gler l'écoulement du gaz avec un nombre mi- 
nimum de tatonnements. 

Ces deux derniers apparelis sont 
à l'entrée du serpentin et nettement au-dessus 


de la surfare libre du bain. 








F. — Mode opératoire. 
19 Essai témoin préliminaire. 


I ier l'état de sicelté 

parfaite dans lequel doit se trouver lensem- 

ble de l'installation et de s'assurer que celle- 

ci ne contient ni huile, ni corps étrangers 
suscontihles de perturber l'essai pronreme 

sceptibles de perturber l'essai proprement 
l'innin ! . 


dit et de masquer la cou:cur de l'indicateur. 


Le réaliser comme suit: 
passer le gaz à la pression de 
0,33 hpz, celte faible pression étant choisie 
pour que le gaz séjourne un temps suffisant 
dans les appareils. 

Si ces dern'ers sont parfaitement secs, l'in- 
dicateur reste bleu. 

si, au contrarre, une certaine humidité im- 
prègne les appareils, l'indicateur vire au 
rouge, Dans ces conditions, prolonger cet 
essai témoin jusqu'à ce que l'indicateur vire 
de nouveau au bleu, toutes traces d'humidité 
ayant été entrainées par le gaz hors de l'ap- 


pareillage. 


Cet essai permet de véri 








A ce moment, l'ensemble de ce dernier est 
considéré comme parfaitement sec; 

b) S'assurer que tous les appareils ainsi 
que leurs connexions ne contiennent ni huile, 
ni corps étrangers. 
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2° Essai proprement dit. 

Le robinet principal àe la source de gaz 
liquéfñé élant à peine ouvert, ouvrir avec pré- 
caution le robinet à pointeau jusqu’à ce que 
ke manomètre indique une pression éga'e à 
3,5 hpz. Maintenir cette pression constante 
pendant toute la durée de l'essai, c'est-à-dire 
pendant trente minutes au maximum, 

Observer l'indicateur. 

Nota. — Toutes ‘es opérations venant d'être 
décrites doivent être exécutées dans un local 
bien aéré et suffisamment ventilé pour éii- 
miner {outes Les vapeurs produites. En outre, 
ce \ocal doit être dépourvu de tout appa- 
reillage susceptible d’'enflammer les mélang 
d'air et de carbures qui se forment in 
bement au cours de ces opérations. 





S 





G. — Interprétation des résultats. 


Si dl'inaicateur vire du bleu au rouge à 
l'issue d'un laps de temps inférieur à quinze 
minutes, l'essai est positif: :e propane essayé 
contient de l'ean. 

Si l'indicateur vire du bleu au rouge à 
l'issue d'un laps de temps supérieur ou égal 
à quinze minutes et inférieur ou égal à trente 
minutes, l'essai est à considérer comme in- 
certain et doit être recommentcé. 

Si l'indicateur reste bleu à l'issue d'un 
laps de temps égal à trente minutes, soit la 
durée totale de l'essai, ce dernier est négalif: 
le propane essayé ne contient pas d’eau. 


H. -— Procès-verbal d'essai. 
Mentlionner toules les conditions de l'essai 
témoin préliminaire et de l'essai proprement 
dit, Lous les détails opératoires facultalifs ou 
Ron prévus Gans la norme, ainsi que les 1n- 
cidents éventuels susceptibies d'avoir agi sur 
les résultats. 
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Comité consultatif des carburants. 


Le ministre de la production industrielle, 
Vu l'ordonnance du 28 novembre 1954 rela 
tive à l'organisation du ministère de la pro 
duction indusirielle ; 

Vu l'arrêté du 30 novemibre 19% portant 
créalion de comilés consultatifs auprès des 
direc{ions du ministère de la production in- 
dusirielle, complété et modifié par arrûté en 
daie du 18 décembre 1943 et 27 mars 196; 

Vu les arrêtés du 7 janvier 19% et 17 juin 
496 portant nomination des membres du co- 
mité consultatif des carburants, 

Arrêle : 

Art. fer, — M. Hure est nomzné, pendant Ja 
durée de l’empêchement de M. Bouvier, mem- 
bre suppléant du comité consullatif des car- 
burauts, en qualité de représentant des em- 
ployeurs (chamire syndicaie des raffineurs dr 
pétrole). 

Art. 2 — Le directeur des carburants es! 
Chargé de l'application du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal c/ficiel do la Répu 
blique française. 

Fait à Paris, le 7 février 1947. 

ROBERT LACOSTE 


+ S €&- 





Commission de la carte giologique 
de la France, 





Le minisiwe de la production industrielle, 
Vu l'arrêté ministériel du 21 janvier 1875, 


rrête : 

Art, fer, — La commission de la carte géolo. 
gique détaillée de la France, instituée par 
l'articie 2 de l'arrêté ministériel du 21 jan 
Vier 1875, est composée ainsi qu’il suit: 
Le vice-président du conseil général des 
mines, président, 

Le directeur des mines su son représentant, 
Le directeur du bureau des recherches géo- 
logiques et géaphysiques. 
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M. Nel ] r de l'école national 
5 eur ü s > n 

M. Lacroix, profes | de min 
ralogie au RE i à 
l'A adémie des & 

M } b, ! 1 1 fa 6 « ac 4 
ces dk ve ‘ Ï nl RE 
tilut 

M. Gig f d Se 
ces do I mi y! Qt 
VI et L4 

M. Falot, prof r { ôre « Fr e 

M. Pruvost, doyen de la facuïté d ences 
de l'université de Lille. 

Le d recteur du serv è Ge 1 Car géodo 
gique de inct 

Les fon s de sont exercée 
par le directeur ad! du vice de la carte 
géo'ogique. 

Art, 2. — Le directeur des mines est chargé 
de l'exécution du présem arrêté. 


Fait à Paris, le 8 


—— He - 


février 


1957. 


ROBERT LACOSTS. 





Commission des recherches géologiques 
et g$sophysiques. 


Le ministre de la p 


Vu l'arrêté du % mars 1 
maintenu €n application, instituant 


1 
MU 


Uon inmdüsiriehe. 
312, provisoirement 


« re 1 
aumres dE 


la direction des mines une commission des 
recherches gédogiques et gSophysiques char- 
gée de fournir toutes propos‘ {ons utiles sur 
les programmes et l'activité du burensu des 
recherches géongiques et géophrsiques: 
Sur la proposition du 4 teur des mines 


Arrête : 

Art, 1er, — 
géologiques € 
l'article 4er de 
composée ainsi 


Le viceprésident 4 
mines, président. 

Le directeur des m 

Le di teur du burs 

giqus et géophrsiqu 

M. Samueï-Lajeu 
des mines. 


M Raguin. directeur 
géolog'que de la Fram 
M. Neltner, 


supérieure 


d'recteu 
des min 





M. Marin -Guill 
charbonnages d« 
M. Jac3b, membre « 


à la Sorbonne, 
M. Pruvost, dovon de 
de Lilie. 


M. Cuiompb, 
} 
l 


prof 
’ FRAC 
dor)oonne 


M. Lejay, correspond 


M. Darrabe, profes 
sciences de Paris, renr 
tional de la recl | 


M. Guiraud, admintste 
au m'nis(ière des financs 


direction du budget 


Art. 2. — M, Fouzeron, admir 
ministère 


de 2% classe au 











1 r } mo} 


n des rt EC es 
0 instituée par 
2) ma 192, eet 
L° 4 ê pou d 
isonr intant 
1 des erches cr 
" } + 
ur en ce 
1 
1 S \ Ce qe là Cariut 
Le 
, : 
r de 1 e 1 inale 
Sa fl | r 
ä : u rénéral des 
ce. 
l'I j nrof eur 
1 ti 
LA f l 0 A nu 
ur de physique du 
nt de 11 Utut, dir 
de Zi-Ka-\ 
à la faculté des 





1, er 
iu Ccenire na- 
} 

civii de %e claixe 


représentant de la 


‘etrateur civil 
des finances, est 


nommé membre suppléant, 


Art. 3. — Le dire 
des recherches céoltog 
est chargé des fonclio 
commission. 

Art. 4. Le direc 


de l'exécution du 


Fait à Paris, le 8 février 





huroan 


murea 
rh mi ques 
de la 


1: né 
110 du 
et op” 


rétaire 


chargé 


ROBERT LACOSTS, 
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Administration centrale. 





}: r ' et à ] 10 { el r ton? 
. L 
1, d ] M. Lef e (René), 

l ] ls Mme Audbourg 
, Mile S \ vo , Mme Aube 
ner at burs au Ca e \n- 
plom | [ dm 1e nt 
{ i à h { 1% { i le 
Î des empiovés de bureau contractuels 
ineé période de Cinq ans, ( TON nen( 
r ! du » août 
191 Î des finances n° 110 B/4 

du 1° re 191 





+ + 


Tableau d'avancement de classe pour l'an- 
née 1946, dressé par ordre alphabétique, 
et nominations (administration centraie), 





civils de 1re classe 
classe exceptionnelle, 


proposés 
pour la 
MM. Cazadis Eanile). , MM 
CuttoH (Xavier). 
Delepierre (Jean). | 


P enoi (Mara), 
Rondel (Henri). 
ie (René). 


Michel ‘Emma. Trautner (Gil- 

nuel) Zwnaron 
Moury (Franc dis) (Adrien), 
Naudin (Jean 


Adinénistrateurs civils de % ck e proposée 
puur la re classe, 





MM. d’Avonut !] Gauthier (Paule, 
Bactredier Gautrot (Madie- 
Pierre). leine). 
Barbeau :H MM. Gibent (Jules), 
en service à Jordan (Mancel), 
laché}. lidec ‘Chares). 
ba ( :@0T Noïet (Pa) 
ges). | Ory (Georges. 
Bernandin!l (Jo- Picbot (Olivier) 
seph Mie Piot (Alice) À 
Mie PB r (J MM. Roynal (Pierre). 
Ame Ce (Suzant Poïin (Lucien). 
M.t{ ud ‘Her Ro \u (Ma { 
Mie D ( | 
\__ D 1j ‘| | 

; ( le : propos(s 

4r 1 . { 

TM. 1 0 LL MM. Lenoir (André) 
en ser l Louvat (lanmien). 
tact | { Montm non 

OI | Ra l h} 
bert | Mie Pelle (Jeanne) 
Pierry (M }.! MM. Petit (Roger). 
{ 1} + 4 1ri e). | P pra u cet). 
fMms Delavi Ed- | Remy {Ra wmond) 
mée), | Mile Renard ‘Jranne 

MM. Fiheux (Ge | Mme £chwah (S'mor e) 

5 | Pau) 
Fig t “Charles. | (en service dé 
Fran 3 D l taché 
| ; M T! n! Michèle) 
C t'on M M. Vitoveux lMau. 
Tep) | ] \ (en er- 
Mlle Taure fMarcefe). | X détaché} 
Af. Taurent Guil | \{ms Vuillk (Mare) 
la mm À | É 
Administrateurs civils adjoints proposés 


pour la Je classe. 


Mie Lantenois 
CH 





leine}. M. Mari 5). 
Mie Crenier Anne- Mmes y le 
\faris F 
{ssislants administrateurs proposés 


pour la 2° classe. 


M. Bourdon (Léon) 1 Me Mgnonac ‘Ju. 
(en servie dé. | lierui d. 
laché), À 


RC 

















| la adm trateur proposé pour 
Î {1 ul id ul nistruiCur € ton. 
M. Fro Rober y Miies Lecourbe (Jac 
| (,a lou « | queen à 
| Legrain (Ode 
ZATN (en : ' Cer 
Fhoma (Gene- 
\ détardié ). viève n < 
Mie Ginccobhi (Mict vice détach 
int M. Wibaut (Jacque 
] 1» ” + ' vi 1 
ROBERT LACOSTE 
—-.--@$ € &- ut 
| d ) di ni { e: J 
v «it ] ) Uuor) nd 
\ { 15-2111 du 18 ocl 19415 
Po roglement d'administration puniqué 
pou À | { a° 13 d ord 
[El à ) «l 9 octob 1915 i il 
v ii 15 4 Is, nodifié 
\ { 10,2 du 25 bre 196 
; l ll 111) { ] 
Î 114 la u | 1 { { 1 
poli (Cu ei au ire 
d'adm tralion e l'adm ira n centrale; 
Vu le décret n° 16-2077 du 27 seplembre 1916 
fixant le nombre des fo llonna:re et agents 
susceptibles d'être intégrés danses corps d'ad- 
il iStra r { | li SI} eurs et se 
crétair l'administration du ministère de la 
produ mn industrielle 
Vu Varrèté du 27 scptembre 19%6 porlant 
nom nation des adininistrateurs civiis: 


Vu le décret n°9 46-44 du 16 janvier 1916 por 
ant fixation des trailements des adminis(ra- 
‘urs et autres fonctionnaires prévus par Îles 





à et 11 de l'ordonnance n° 45-23 

u 9 octobre 1%; 

Vu de tableau d'avancement de classe pour 
l'année 1036 établi après avis de Ja comtnis- 
gion d'avancement 

Sur la prono ju d teur de l'adrn' 
talion gen raie, 

Arrôtent: 

Art, fer, — M, Cazalis (Emile), administra- 
teur civil de {re classe, 4° échelon, est nommé 
edmimsiraleur civil, classe exceptionnelle, à 
compter du fr janvier 1916, au lraitement de 
Don.) FF. 

Art, 2. — M. Culloll wimi ra 
teur civii de fre cia st nommé 
&hninistrateur eivil, e'asse exceplionnelle, à 
compter du fer juiilel 1936, au traitement de 
00,000 F, 

Art, 3 M. Delenerre (Jean), administra 
Le F d'in ‘le 1 ec i échelo pit RATER 
ailmin | ex nneile, à 
to ler | 4À< ] r 1 a trailer “it 
ox K) ] 

Ar 1 " 1 {I nanue! xd S 
1 i { L.de: 1 }a , ue échelon, est 
omm adn ra! ivil. classe oxr( 

1 \ à com du 1 juibet 195, au À 
. : HN) NN) | 

0 M, À y (Françoïs), adn sira 
rl P 1" 19 € UT estr il 
@ mn trateur clac exe Î el " 
t pPulor du à f 19 | , l 
“0,000 I 

Art. 6. M. Naudin {Jean), administrateur 
Uivil « jro cejas À écheion, est nomme 
administrateur civii, classe exceplionnelle, à 
compli à fer jai 10, au trailement di 
Sgu),00 1 

1, À M. Pignol (Marce), administra- 
teur civil de fre classe, 40 échelon, est nommé 
@dminisiraleur civil, classe €x eéplionnellie, à 


compter du 1er janvior 1936, au lrailement de 
C09.000 F. 

Art, 8 — M. Rondel (Henri), aïministrateur 
civil dé fre classe, ke échelon, est nommé 
administrateur ci plionnelle, à 
compiler du 1! ivier 1946, ou traitement 
de 200,000 F. 

Art. 9 — M, Tillie (René), administrateur 
civil de 1 classe, 4° échelon, est nommé 
æedministrateur civil, classe exceptionnelle, à 
compter du 31 dicembre 196, au traitement 
de 300:000 F 
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Art. 40. — M, Trautner (Gilbert), adminis- 
traleur civil de dre elasse, 4e échelon, est 
nommé administrateur civil, classe exceplion- 
nelle, à compter du {er janvier 1916, au lrai- 
tement de 309.000 F. 


Art. 11 - M. Zamaron (Adrien), adminis- 
trateur civil de re classe, 4e échelon, est 

mmé administrateur civil, classe exception- 
nelle, à compter du {er janvier 1916, au trai- 
term t de 300.000 F, 


Art. 42. — M. d’Avout (Jacques), adminis- 


traleur civil de ?e classe, 4° échelon, est 
nommé administrateur civil de îre classe, 
ter échelon, à compter du 4 janvier 1916, 
au ! em t de 225.000 F 

Art. 13. — M. Bachelier (Pierre), adminis- 


trateur civil de ? classe, 4 échelon, est 
administrateur civil de {re classe, 
{er écheïon, à compler du fer janvier 1936, 
au tra.temnent de 225.000 F, 


Art, 45, — M. Bernardini (Joseph), adminis- 
trateur civil de % classe, 4e échelon, est 
nor administraleur civil de re ciasse, 
jer échelon, à compter du {er janvier 1916, au 
traitement de 225.000 F. 

Art. 45 — Mile Beycr (Jcanne), administra- 
teur civii de 2% ciasse, 4e échelon, «est nom- 
mée administrateur civil de fre classe, 
er échelon, à compter du 1er sepiombre 1916, 
au traitement de 25.000 F. 

Art. 16. — Mme Clerc (Suzanne), adminis- 
traleur civil de % classe, 4° échelon, est 
nommée administrateur civi de fre classe, 
ler échelon, à compter du 4er janvier 1916, au 
traitement de 225.000 F. 


Ar!, 17. — Mlle Declaire (Simone), adminis- 
trateur <ivil de 2% casse, 4° échelon, est 
nommée administrateur civil de dre classe, 
ler échelon, à compter du 4er janvier 1946, 
au trailéanent de 225.000 F. 


Art. 48. — M. Durand (René), administrateur 
civil de 2e classe, 2e échelon, est nommé admi- 
nistrateur civil de re classe, 4er échelon, à 
compter du 31 décembre 1946, au traitement 
de 225.000 F. 


Art. 19. — M, Jordan (Marcel), administra- 
teur civil de 2e classe, 4e échelon, est nommé 
administrateur civil de fre classe, 4r échelon, 
à compter du 1% janvier 196, au traitement 
de 225.000 F. 


Art, 20. — M, Nollet (Paul), administrateur 
civil de ?e classe, 4e échelon, est nommé 
administrateur civil de 1re cJasse, 1 échelon, 
à compter du 14 janvier 1946, au traitement 
de 225.009 F. 


Art. 21. — Mile Piot (Alice), administrateur 

civil de ?e classe, 4e échelon, est nommée 
adininisirateur civil de 1re classe, 4 échelon, 
à compter du {7 janvier 1946, au traitement 
de 225.000 F. 


Art. 92, — M. Rousseau (Maurice), adminis- 
traleur civil de 2 classe, 4s échelon, est 
nommé administrateur civil de re classe, 
Lx échelon, à comoter du 4 janvier 41946, 
au trailement de 225.000 F. 


Art, 23. — M. Wernert (Henri), administra- 
teur civil de 2 classe, 4° échelon, est nommé 


administrateur civil de {re classe, 4e échelon, 
à compler du 1% janvier 1916, au traitement 
de 225.000 F. 


Art, 24 — Mme Delaville (Fdmée), admi- 
nistrateur civil de 3° classe, 3 échelon, est 
nommée administrateur civil de 2% classe, 
{er échelon, à compter du 4% janvier 1946, 
au trailernent de 169.009 F, 


Art 25. — M, Ficheux (Georges), admi- 
uistrateur civil de 3e ciasse, 3e échelon, est 
nominé administrateur eivil de 2e classe, 
ir échelon, à compter du 1% janvier 1946, 
au traitement de 165.000 F. 


Art. 26, — Mile Izaure (Marcelle), admi- 
nistraleur civil de 3e classe, 3e échelon, est 
nommée administrateur civil de % classe, 
ler échelon, à compter du 4e janvier 1946, 
au traitement de 162.000 F. 


Art. 27, — M. Lenoir (André), administra- 
leur civil de 3e classe, 3° échelon, est nommé 
administrateur civil de 2e classe, 4 échelon, 
à compter du fr janvier 1916, au traitement 





de 165.000 F, 


Art. 28. — M. Louvat (Lucien), administra- 
teur civil de 3e classe, 3° échelon, est nommé 
administrateur civil de 2e classe, 47 échelon, 
à compter du {+ janvier 4916, au traitemeni 
de 165.000 F. 


Art. 29. — M. Petit (Roger), administrateur 
civil de 3e classe, 3e échelon, est nommé admi- 
nistrateur civil de 2° classe, 1e échelon, à 
compter du 4 janvier 1946, au trailement de 
165.000 F. 


Art. 20. — M. Pierre (Marcel), administra- 
teur civil de 3% classe, 3 échelon, est nommé 
administrateur civil de 2e classe, 14% échelon, 
à compter du 4 janvier 1946, au traitement 
de 165.009 F. 


Art. 31. — Mme Schwab (Simone), admt- 
nistrateur civil de 3e classe, 3° échelon, est 
nommée administrateur civil de 2° classe, 
4er échelon, à compter du 4 juin 1946, au 
traitement de 165.000 F. 


Art. 22, — Mme Vuille {Marie), administra- 
teur civil de 3e classe, % échelon, esl nommée 
administrateur civil de 2 classe, 4 échelon, 
à compler du 4% janvier 1916, au traitement 
de 165.000 F. 


Art. 23. — Mme Dubois (Madeleine), admi- 
nistrateur civil adjoint, est nommée adrninis- 
traleur civil de 3s classe, 4% échelon, à 
compter du 4er décembre 1946, au traitement 
de 120.000 F. 


Art. 31. — Mile Grenier (Anne-Marie), ad- 
minisitrateur civil adjoint, est nommée admi- 
nistrateur civil de 3e classe, 4 échelon, à 
compter du {er janvier 1946, au traitement de 
120.000 F. 


Art. 25. — Mlle Lantenois (Alice), adminis- 
trateur civil a@oint, est nommée administra- 
teur civil de 3e classe, 4er échelon, à gs gr À 
du 1% janvier 14216, au traitement de 120.000 F. 


Art. 36. — M. Mari (Charles), administrateur 
civil adjoint, est nommé administrateur civil 
de 3e classe, 4er échelon, à compter du 15 fé- 
vrier 4946, au traitement de 420.000 F. 


Art. 97. — Mme Py (Gabrielle), administra- 
teur civil adjoint, est nommée administrateur 
civil de 3e classe, 4er échelon, à compter du 
4 janvier 1916, au traitement de 420.000 F. 


Art. 33. — Mile Mignonac (Julienne), assis- 
tant administrateur 3° échelon, est nommée 
administrateur civil de 3 classe, 1er échelon, 
à compter du 20 décembre 1946, au traite- 
ment de 120.000 F. 


Art. 29. — M. Prolet (Robert), assistant ad- 
ministrateur 2e échelon, est nommé adininis- 
trateur adjoint, à compter du 23 juin 1946, 
au traitement de 105.000 F. 


Art. 40. — Mile Giacobbi (Micheline), assis- 
tant adininistrateur 2e échelon, est nommée 
administrateur adjoint, à compter du 16 dé- 
cembre 1946, au traitement de 105.000 F. 


Art. 41. — Mlle Lecourbe (Jacqueline), assis- 
tant administrateur 2 échelon, est nommée 
administrateur adjoint, à compter du 16 dé- 
cembre 1916, au traitement de 105.000 F. 


Art. 42. — Mile Legrain (Odette), assistant 
administrateur 2e échelon, est nommée admi- 
nistrateur adjoint, à compter du 16 décembre 
1945, au traitement de 105.000 F. 

Art. 43. — M. Wihaut (Jacques), assistant 
administrateur 2° échelon, est nommé admi- 
nistrateur adioint, à compter du 16 décembre 
1916, au traitement de 105.000 F. 

Art. 44. — La dépense ainsi occasionnée sera 
impulce sur les crédits du chapitre I du 
budget de l'exercice 1946. 

Art. 45. — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de la production indus- 
trielle sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 8 février 1947. 


Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 
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Tableau d'avancement de grade du personnel 
du service des instruments de mesure. 





Sont inscrits au tableau d'avancement du 
grade du personne] du service des instruments 
de mesure pour l’année 1947: 


pour le grade d'ingénieur en chef des instru- 
nents de mesure (ordre alphabétique). 


M. Gouzil (Jean). 
M. lzari (René). 


Pour le grade de directeur de circonscription 
régionale du Service des instruments de 
mesure (ordre alphabétique). 


MM. Ambard (Maurice). 
Arnaud (Paul). 
Delplanque (Raoul), 
Jbert (Pierre). 

Pour le grade d'inspecteur 


divisionnaire 
des instruments de 


TesuTe. 


MM. 1 Tournier Billon (Léon). 
Bonifait (Augusie). 
Pirot (Eugène). 
Lauriol (Charles). 
Bernadets (J#eph). 
Devins (André). 
Godonèche (André). 
Busier (Noël). 
Dourneau (Marcel). 
Pradelles (Fernand), 
Leroy (Roberl). 
Poncet (Georges). 
votlex (André). 
Prévost (Pierre). 
Guillaume (Camille). 
Decourr'ère (Pierre). 
17 Billard (Roger). 

48 Sanch (Alfred). 

19 Bodin (Yves). 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Collège moderne de garçons d'Angers. 





Par arrêté en date du 4 février 1947, une 
section commerciale d'enseignement techni- 
que à été créée au collège moderne de gar- 
çons d'Angers. 





$C 8-————— 


Collège moderne ce garçons de Charlieu, 





Par arrêté en date du 4 février 1947, une 
section industrielle et d'artisanat rural d’en- 
seignement technique a été créée au collège 
moderne de garçons de Charlieu. 


6-0 &- 





Collège moderne de jeunes fiiles de Fougères. 


Par arrêté en date du 4 février 1947, une 
section commerciale d'enseignement techni- 
que a été créée au collège moderne de jeunes 
filles de Fougères. 


a —— — RD ——— 
Commission d'examen des travaux scientifñ- 


ques relatifs à l'hygiène scolaire et uni- 
versitaire. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 419 juillet 1916 portant créa- 
tion d’une commission chargée d’examiner 
les thèses et travaux scientifiques ou médico- 
sociaux se rapportant à l’hygiène scolaire et 
universitaire ; 

Vu l'arrêté du 31 juillet 1916 portant nomi- 
mation de membres de ladite commission; 

Sur la proposition du directeur de l'hygiène 
scolaire et universitaire, 


mp 








nm 


Arrèle : 

Art, 4er, — La composition de la commission 
chargée d'examiner les thèses et travaux 
scientifiques ou médicaux-sociaux se rappor- 
tant à l'hygiène seolaire et universitaire est 
complétée par un médecin chef de service de 
l'instilut national d'hygiène. 


Art. 2. — M. le docteur Trémolières, chef du 
service nutrition de l'institut national d'h; 
giène, 4s, rue Cardinet, Paris, est nommé 


membre de 
Art. à. — Le directeur 
et universitaire est 
présent arrêté 
Fait à Paris, le 5 février 1947. 


ladite commission. 
de l'hvriène scolai 


chargé de l'exécutior 





Education physique et sports. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 février 
1947, page 1265, 4re colonne : 


Lire : 
a Par arrêté en date du 21 janvier 1947, 
M. Flouret (Jacques), inspecteur de la jeu- 
nesse et des sports de 3 classe, détaché au- 


près de l'office des sports scolaires et univer- 
Sitaires, est nommé « inspecteur principal de 
la jeunesse et des sports », au lieu de: « ins- 


pecteur principal de la jeunesse, des arts et 
des lettres », 
Et lire: 

« Par arrèlé en dale du 21 janvier 1947, 


M. Dhelin (Victor), inspecteur de la jeunesse 
et des sports de 1re classe, est nommé « ins- 
pecleur principal de la jeunesse et des sports 
(poste vacant) », au lieu de: « inspecteur 
principal de la jeunesse, des arts et des let- 
tres ». 








MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Coimposition du comiié technique national 
provisoire interprofessionnel. 


Le ministre 
sociale, 

Vu l’article septembre 
4946 relatif aux comités techniques nationaux 
constitués auprès du conseil d'administration 
de la caisse nationale de sécurité 


du travail et de la 


sécurilé 


11 de l'arrêté du 23 


sut i ile ; 


Sur la proposition du direcleur général de 
la sécurité sociale, 
Arrûte: 
Art. 4er, — Sont nommés membres du 


comité technique national provisoire in 


= « k L j'iU 
fessionnel en qualité de: 
L — Représentants des employeurs 
Assurances. — Titulaires: MM, Poisson, Au 
terbe; suppléants: MM. Depoid, Henry (Mar 
cel. 
Commerce. —- Titulaire: M. Barrier; sup 


pléant: M. Jaffrezo. 
Hôtellerie. — Titulaires : ? 

monon; suppléants: MM. L 
Banques. — Tilulaire: 

pléant: M. André. 
Spectacles. — Titulaires: MM, 


id, Le 


Jaroret. 


L CICUI 


rrez, 


Gaillard, An 


celin, de Rochefort; suppléants: Mine Roulet, 
MM. Montjoye, Pruccot 
Transports. — Titulaire: M. Danc!l; sup 
pléent: M. Dupont. à 
IL. — Représentants di laric 
Transports. — Titulaire. M. Frey, C. G. T.; 


suppléant: M. Grandemange, CG. G. T. 
Voyageurs, représentants. — 7 
Rrauer, C. G. T.; suppléant: M, 














Hôtellerie Titulaire : M. Puch “0 4 
suppléant: M. Pouyat, OC. G. T. 

Banques. — Titulaire: M. Toulain, C. G. T.; 
suppléant: M. de Tschudy, C. G. T 

Assurances — Titulair M. Meyer, C. G.T.: 
suppléant: M. Péret, C. G. T. 

Commerce. — Titulait M. Duhamel, Mme 
Bo av, [a (5 T : supp arnits MA Janin, 
{ uvin, G. 7 

Spectacles, — Titulaire MM. No LOT 
Bignon, Rouxel, C. F, T, C.; suppl { MM. 
Pompon, C. G. T, Houde, Meunier, C. F. FT. C. 

Art. 2 Le directeur général de la sécurité 
sociale est hargé de ex ilion du présent 
arreté. 

Fait À Pa le 51 janvi 1957 

A. CROJZAT 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 47-268 du 10 février 1947 portant 
classement de la déviation de la route 
nationale n° 23 dans la voirie nationale. 


Le pri ident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports et du ministre de 
l’intérieur, 

Vu Je décret-loi T. P. n° 12 du 30 octobre 
1935 portant modification de la procédure 
de c'issement des sections de routes délais- 
sées ; 

Vu la délibération du conseil général du 
département de la Sarthe du 30 avril 1946 
acceptant le classement dans la voirie 
départementale de la section de la route 
nationale 23 située entre les P.K. 43,870 
et 45,1%; 

Vu le plan au 1/5000° 








visé par 1e nieur 
1 
| 
] 


en chef des ponts et chaussées à la date 
du 8 novembre 1916, 
Dé rèt 

Art. der, — Est classée dans la voirie 
nationale la déviation de la route nationale 
n° 23 CONMPrISe entre it P.K. 43870 et 
45, JU, siluée sur | terril { le la )IN- 
mune d'Yvré-l'Evèque (Sartn et teintée 
en rose sur Île pan susv qui restera 
annexé au présent décret, 

Art, 2. — Est déc] t rec] e dan 
la voirie départementa du département 
de la Sarthe, comme annexe au C. D. 91, 
la section de ladite route délaissée pal 
suite de l’ouverture à la circulation de la 
déviation viste à l’article {er et teintte en 
jaune sur le plan ( 

Art. 3. — Ci ent, déelas t 
et re [l ment it effet à dat: le i 
ublication du pi t décret 

Art 1. — 1 Ï 1i=| d | iUX | bis 3 
et des transports et ministre de l’inté- 
rieur sont chargés, \acun en €çe qui k 
concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de Ja 


République française. 
Fait à Pa is, le 10 février 1947. 
PAUL RAMADIFER. 
l'ar le président du conseil des minis! 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULFS MOCI. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


ENS 2-2 
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— 


Compte administratif de l'office scientifique 
et technique des pêches maritimes. 





P uwréé in'ermimistériel en date AU 2 Jan- 
' tn L … 
vis 1947. le compile adrmif rat «4 l'oMce 


pôci maritimes 


Ii cièvi À Er 
sornme de....... 1.091.053 40 
en auvj'ecrnses, l nine d 4i 2.14 » 
et nr ite un Glent de... 6.501.706 40 

me 


Régies d'avances, 





P: urréié 1 mninistériel en date du 
@ janvier 1947, i a été inst {tu à l'office 
scientifique et technique des pêches maritimes 
une régie d'avances pour le payement des me- 
aues dépenses et des avances sur frais de 
mis | 

Le montant 1naxgnum d van pouvant 
être consentics au régisseur est fixé à 100.000 
£rancs 


li Acvra être justifié de l'emploi de ces avan- 
ces dans le délai d'un mois pour le payement 
des menues dépenses et dans le délai maxi- 
aurni de deux mois pour 16 
avances sur frais de mission. 

Le Utulaire de la rgie d’avances est dési- 
gné par décision du directeur de l'office, aprés 
agrément de l'agent comptalble. 

Le régisseur est assujetti à un cawlionne- 
ment dont le montant est fixé à 40.000 F. Ce 
cautionnement peut être soit réalisé en numé- 
raire ou en rentes sur l'Etat, soit remplacé 
par la garantie résultant de l’affiliation à une 
assoclialion francaise de cautionnement mu- 
tue! agréée. 

Le régisseur percevra, à compter du jour de 
son entrée en fonction, une indemnité de 
Caisse d'un montant annuel de 180 F. 


+04 - —  — 


des 


payemen 


Fonds do concours. 





Par arrêté du 6 février 1947, il a été ouveæt 
eu ministre des travaux nublics et des trans- 
ports, sur le budget de l'exercice 1947, cha- 
pitre 911: « Dépenses de fonctionnement des 
Ccomilés techniques départementaux des trans- 
poris », pour l'emploi de fonds de concours 
un crédit de 226851 F. 

———4@9e@— 





Tableau d'avancement, pour l'année 1947, 
des administrateurs de l'inscription mari. 
time, 

p décision ministériele en date Au 3 f#- 
vrior 1917, le tableau d'avancement des adrmni- 
nistralteurs de l'inscription maritime, pour 
l'année 1947, est arrêté ainsi qu'il euit: 


4° Pour le grade d'administrateur en chef 
de fre ciasse 
(Inscription antérieure.) 
M. JoHy (G.-F.-J.). 
(Inseriplions nouveñcs.} 


MM. Mallet (A.-A.-J), Robert (P.D.), her- 
riet (P.-N.), 


2 Pour le grade d'administrateur en chef 
de 2e classe. 
(lascriptions nouvettes.) 
MM. Montfort (J.-M), Audigou (L.-J.-3.). 


8° Pour le grade d'administrateur principal. 
(Inscriptions antérieures.) 
MM. Lepers (C.-F.-4J.), Boloplon (R.), Gaudil- 
diere (J.). 
(Inscriptions nouvelles.) 
MM. Martin des Pallières (G.-M.), Faverge 
(F.-M.-B.). 





-$& © = 





Tableau d'avancement, pour l’année 1947, des 
préposés ct agents administratifs de l’Ins- 
cription maritime, 


Pac d ion ministérielle en date du 3 fé- 


vrier 197, le tableau d'avancement des pré- 
posés et des agents administratifs de l'ins- 


è 4! ’ A 
cription maritime, pour l'année 1947, est arrêts 
a1r11 qu'il su!l: ï 

lo Pour l'emploi d'agent administratif 

principal de % classe. 

M. Thom 3.-A nt administratif de 
{ro «ins 

M. Querne (F.-V.), agent administratif de 
tre €] 

M. Damnt A (A.) gent aaminis 

l’our I unmédatermnent supérieure 


de leur emploi. 

M, Rolland (L.-R.), agent administratif prin- 
cipal de 2 casse. 

M. Carnet (A.-J.), agent administratif prin- 
cipal de 2* classe. 

M. Viot (H.-L), agent administratif princi- 
pal de 2° <lass 

M. Calvar (A.), agent adininistratif principal 
de 2e casse, 

M. Doare (J.-Y.-M.), agent administratif de 
ve classe. 

M. Tardieu (E.-C.}, agent administratif de 
3 classe. 

M. Le Bohec (P.-L.), agent administratif ad- 
joint de 9e clasee. 

M. Moehrle (C.-A.) 
Je classe. 

M. Migne (M.4J.-A.), agent administratif ad- 
joint de 3e classe. 

M. Manivel (G.-3.-3.), agent administratif ag- 
joint de 2e classe. 

M. Minec (L.-Y.-M.), agent administratif de 
2% classe. 

M. Grenn (J.-L), agent administratif de 
oe chasee. 

M. Le Petit (1.-B.), agent administratif ad- 
joint de 1re casse. 





agent administratif «we 


’ 














MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Cabinet du ministre. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le décret du 22 janvier 1947 portant 
nomination des membres du Gouvernement, 
Arrête : 


Article unique. — Le cabinet du nrnistre 


+ France d'outre-mer est constitué comme 
suit: 


Directeur du cabinet. 


M. Gustave Moutet, ingénieur des mines, 
licencié en droit. 


Directeur adjoint, 
chef du cabinet administrat#. 


M. Angelini, secrélaire général de ia Martj 
nique. 


Chef du cabinet politique. 
M. Deniau, ancien député. 
Che] adjoint du cabinet politique 


M. Labrouquère, directeur adjoint à la di- 
reéotion des affaires politiques. 





Chefs adjoints du cabinet administratif. 


M. Santoni, administrateur en chef des co. 


Jonies. 


M. Demnaille, inspecteur des colonies. 


Altachés parlementaires el secrétariat 
particulier, 


M. Marin (Olivier), @hef du secrétariat par. 


ticulier, chargé des relations avec le Parla- 
ment. 

M. Lapart, directeur des transmissions co. 
lonijai 


ù mhlé af ale 
s (AssecmbKe nailonaie), 
a 

É 


oux, conseil! de la République. 


Chargés de mission. 


M. Morizet, administrateur des coloni 
M. Bariani, administrateur des <o:onies, 


M. Nairay, administrateur adjoint des cnlo- 


Attachés de cabinet. 
M. Rix, adminisffateur adjoint des co:onles, 
M, Papa Gueye Fall, instituteur, 
M. Moulel, instituteur. 


Attaché de presse. 

M. Garnier-Thenon, sous-chef de bureau do 
l'administration générale des colonies, docteur 
en droit, 

Fait à Paris, le 6 février 1947. 

MARIUS MOUTIET, 





—-e +- 


Décret n° 47-269 du 10 février 1947 proro- 
geant les dispositions du décret du 
23 août 1946 qui porte prorogation et 
modification du décret du 14 juin 1944 
réglementant au Cameroun les loyers des 
locaux d'habitation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 14 juin 1944 réglemen- 
tant au Cameroun les loyers des Jocaux 
d'habitation; 

Vu le décret du 23 août 1946 portant 
prorogation et modification du décret du 
14 juin 1944 régiementant au Cameroun les 
loyers des locaux d'habitation, 


Décrète : 


Art. 1er. — La date du 1* janvier 1948 
est substituée à celle du 1% janvier 1947, 
prévue par les articles 1% et 3 du décret 
du 23 août 1916 portant prorogation et 
modification du décret du 14 juin 1944 
régiementant au Cameroun les loyers des 
locaux d'habitation. 


Art. 2. — Le ministre de La France d’ou- 
tre-mer et le garde des sceaux, ministre de 
la justice, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Journal 
officiel du Camervun et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d’outre- 
mer. 


Fait à Paris, le 10 février 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres ; 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
+0 














tre-m 
sent 
officiu 


Fait 


Le ] 
Sur 
d’outr 
Vu | 


France 

Vu | 
le mor 
vant à 
tonale 


T 
1 


ATt. 
des se 
tion d 
vale à 
tion &e 

Les 
riés ou 
larité 
d’alloc: 

Ant. : 
toutes 
prendr: 
1946. 


sent di 
officiel 


Fait ; 


Par le 


Le min: 




















11 Février 1947 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1371 
RM as 70 6 RE SAT VOST 3 s ; | | La 
£ : mimictratirs rbmérAa! se rcolon } 
Décret n° 47-279 du 10 février 1947 portant Administration générale des colonies. 
suppression de la ligne d’Abomey à A 
zagnanano par Bohicon (chemins de fer p | ; - 
de l'Afrique occitientale française). | + en date du 6 
] 1 i eo mn SG 
r | | tdu n 
{ nl 1 A ï t 
Vu Î et du l 1 | 
] Ï r ) | 
‘ } Q r 1! l t 
1] ( 
V ia : 10 , 
à Abe ——— >2<+ _ . 
Ns ( ' I t 1 L «4 ? œ < 
PA t 1011 { + 
\ de 1 i , X Mé ke à pha e et ‘4 
. * ke . | des colonies. 
d Afriq leni . | 
1 \ 
f 1} t | Pa . " . : 
\ Ï — [a]! : d'Abomey Z | tre-mer en date du 4 
nado | Pohicon de la région Benin-A 3 d 
(chemin de f{ de Afrique 0 | 
francaise), mentionnée à Particle 4 da | 
décret du 15 juin 19144 ©£ p- |: | 


L ka ù | 
Art. 2, — Le ministre de la France d@’au- | 4# | 
tre-metr st chargé de l’exécul \ du pré- | M. M À A ] t 7 | | | 1Â 
r 111î pe ” }; PR } : 
BE 1t d ret qui S 1 Î b! au Oo nal mamans © &- . es F l | 
1 ] | n L 
officiel de la République fran | après 4 1 
Fait à Paris, le 10 février 1947. Travaux publics des colonies. L ‘{ 
= = J 1] 
PAUL RAMADIER. | clus 6 À 
Par Ji P <éilent du conseil des ministre Par arrûté du mit re de 1n Frar 1 : | rtég 1} 
in » ® , tre-rer n él » 4 Î: a \ I Î ’ 4 
Le ministre de la France d'outre-mer, (And 1 : : { | ] ! 
iu Lits À l Î 
RITS VTET ‘ 
MARIUS MOUTET. {travaux pu s 4 : e en € i ( ‘ 0 ‘ 
me fe 9 — Afrique occidentale française, a élé romm lt ‘1 


directeur général des travaux publics de Ma Le 


Décret n° 47-271 du 10 février 1947 fixant I Li dis En aéà “à er 
PE PPSCRRIEERT PA Pts ont eue gr LS . |] { pl ’ 


le taux de l'allocation attribuée aux élè- | — : tère 
ves de Pécole nationale de la France Art, © Le d -dn:chhines À 5 


ee x MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION | © de la reconstruction et de sine 





= mm = … 


? ES , - : iCs é 
| Pi ET DE L'URBANISME qui sera publ'4 au Journel | de la Répu: Ÿ 
Le président du conéeil des ministres, —— blique fra , 
L 
- Sur le rapport du ministre de la France Fa 7 | 


“ tomiinne dl 210 1ro= à di: 4 
X d'outre-mer, Délégations de signatures. 4 


Vu le décret du 26 décembre 1941 fixant ts ; \# 








{ les règies d'attribution d'allocations sco- 11 et « \ 4 

" laires aux élèves de l’école nationale de la t. Si - 

m France d’outre-mer; 2 1947 D - | ba ' 13 

Vu le décret du 24 octobre 1945 fixant es du Gouvernermet | “ ‘ i 

le montant maximum de l'allocation pou- 33 j 1917 au il \ h Ja î 
vant être allouée aux élèves de l’école na- M] é let , 1 
: a n } | TL L Vu : 9 17 sF 
Uonale de la France d'outre-mer 4 ; 

| 33 avril 194 tan ni ‘ ] \à- 

8 Décrète : »" de \ 1 mir l 

: 

{ Art. 1er, — Il est atiribué à chaque tleve 3 : 4 À 


trs 


+ des sections administratives et de la sec- Arrûte - art. 4er. Dél + pi 
4 tion de la magistrature de l’école natio- Art. 4er — Délégation permanente est don- | née à M. Musart (Gaston), directeur de l'ad 





- : , : = i : 4 9 1 } ICT { - he S À 
Je uale de la France d'outre-mer une alloca- | ne à M. Brunot. dir M « tra à | Mi n $ | de & \u 
tion scolaire de 6.500 F par mo’. l'effet dé er, dans la | ae al om er | de 
Les élèves des sections susvistes, ma- | butions, au nom du ministre de la reconstrui ORRESRCS CH:.688 id te 
d- riés ou qui se maricront en cours de sco- | tion et de l'urbanisme, tous actes ou d mt [toutes ordonnance + 
larité percevront, en outre, un supplément } À, EXC:UsIon des €4 fou : 
® ‘all e y , “ Péan décisions ayal ca re 1 nentaire ou -k, D AA | a 
ji d'allocation de 1.000 F par mois. lo orinaine _ ; . insi que { lres « - 
> £ ut p:# it PV. 
at Art. 2. — Le présent décret, qui abroge Art, 2 Le directeur du net du minis art. 2 Le directeur : vof 
5 à er dpt, Art. 2. - û « t «) 1 ( , ' à L 143) 
el toutes dispositions antérieures contraire re de la rex es! mISiT( ) Î \8 
id prendra effet à compter du 1% novembre | chargé de l'exécution du } l ete, qui et rer dede pré se , 
in 1946. sera publié au Journal officiel la Répubii Pc + PUBS 6ù OUTRE « el de la Répu- 
e- que française. nesqu use 


Art. 3. — Le ministre de ja France d’ou- 
iargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal CHA HET CHARLES TiLLUN 
officiel de la République française. ———@ 9 &—— ——— @ 8 + — 
Fait à Paris, le 10 février 1947. | o 
Le ministre de la recot et de l'ur Le ministre de la recor "4e "a 
PAUL RAMADIER. banisme, ban!smt > 7 
Par le président du conseil des minist : Vu le décret du 22 janvier 1947 portant nomi- Vu le décret à 
Le inis s F "Pre ce . tre- ” ! | Aes ; : narnant 2: 
» gare pq mer CPR Vu je décret du 23 janvier 1957 autorisant Vu le décret du 23 janvier 19 
MARIUS MOUTET, les ministres à déléguer par arr leur signa- les minisires à délé [ 
rm — 0 @ ture LS on 2 i 
7 L .. LiLs ’ 


x : - ë = n \ Par . a 7 
Fait à Paris, le 5 février 1947 Fa I ; 





Pr ; lanr 























PERTE end a tu 8 D 
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— a mani mnt, 

Art. 2. — Le directeur de l'administration Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 
Arrûts générale est chargé de l’exécution de la pré- | 4947 autorisant les re à déléguer 
Art, der De ion perma * es! don- | sente dé cision. par arrêté leur s'gnature ' 
née à M. Prothin, di r g« il de l'url à fait à Paris, le 20 janvier 1947. 
1 fre d ; | 2 ] Le. di : g” f Le sous-secrétaire d'Elat à la reconstruction, Décrète : 
buli \ du ministre de la reconstruc Pour le sous-secrétaire d'Etat Art. {e, — En cas d'absence ou d’empe- 
tion et de 1 tous tar ns, et par délégation : chement de M. Emile Jalouneix, direc 208 
dé - tail - Le chef du cabinet, de j’administration générale au ministère 
de | 4 MAX MOULINS. des anciens combattants et victimes de la 
à S és , à d'miieh e man Pa . uses | SUITE, à Qui délégation a été donnée par 
mer le M p h cette délézation est éten- arrêté du 31 Janvier 1947, délégation est 
due à M. Sa dir ir adjoint au direc donnée à M. Jean Dairic, sous- directeur 
leur général de l'urbanisme, de l'habitation | MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS San} pe gg ps der a PR Les; de 
et de lat ict'ot x gner, à D inis anciens 
À Etain Le eut de ET DES LETTRES combattants et victimes de la guerre, à 
tre de ] ru et de 1 me est Eee pe eption des décrets: tous actes, déci- 
chat de l'ex ition du présent arrêté, qui rQ toutes ordonnances de payement, 
sera pu tu Journal ofjiciel de la Répu Délégation de signature. de virement et de délégation, tous avis 
to. sde mt ve E d'otheteues. ainsi que tous ordres de 
“at ai est yat Le ministre de la Jeunesse, des arts et des | recetles et autres pièces comptables, 
ni lettres, Art. 2. — En cas d'absence ou d’empi- 
ne dé Vu le décret du 22 janvier 1947 portant | chement de M. Emile Jalouneix ou de 
in dot du 23 janvier 195 autorisant M. Jean Dairic, délégation est donnée à 
t 1 il _ € EL PAT 1 » 
] d | les ministres à déléguer par arrêté leur signa- | M. Félix Rozier, chef de bureau ,de la 
janiieine, ture ; comptabilité, à l’effet de signer, à l’excep- 
Vu le décret du 22 jan 1947 portant Vu le décret du G février 1947 transférant | tion des actes et décisions, toutes les 
nomination des membres du Gouvernement; | au ministre de la jeunesse, des arts et des | pièces visées au dernier alinéa de l'ar- 
Vu .es dr d 23 avril et 21 octobre | lettres certaines attributions relatives à l’in- | ficle 4% ci-dessus. 
1910 N tant nomination du INMISSäaITe EC- formation, 
néral et di minissaires généraux adjoints À Art. 3. — Le ministre des anciens com- 
sux <ommages do gueTe, dé Arrête : battants et victimes de la guerre est 
e. mini e a on + d va? di _ Art. 3er, — Délégation permanente est don- |-chargé de l'exécution du présent décret, 
(ur: - . ‘ née à M. Fernand Terrou, pour signer au nem qui sera publié au Journal officiel de la 
du ministre : République française, 
\rrôtk 40 Toutes ordonnances de parement, de vi- 


Art, er, — Délégation permanente est don- 
Jr, Commissaire gé- 


néral aux domimnas de guerre, ct à M. Le 
Beau, commissaire géniral adjoint, à l'effet 
i s gner, dans la limite de leurs attribu- 
ion:, au nom du ministre de la recons- 
truction € le l'urbanisme, tous actes ou 
4 ins relalifs aux dommages de guerre, 
à l'exclusion des décrets, arrêtés et actes ou 
décisions avant! un racière 1 menlaire ou 
de prin:,pe 

Art. ?. — Le direct ur du cabinet du mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme 
est chargé de l'enéeilion du présent anrûlé, 
qui sera publié au Journal officiel de Ta Ré- 
publique français( 

Fait Pari le 5 f£vr 1927 

CHARLI TILLON 


Fonctionnement du conseil de discipline con- 
cernunt les agents auxiliaires, dans les ser- 
viccs dénariementaux comportant des effcc. 
tits inférieurs à &ix unités. 


1 l'article 3 da décret n° 45-228 du 5 octo- 
bi 115 mod'ilé ; 

Vu le décret du 19 avril 1916 modifié, fixant 
les dispositions d'ordre £ ral applicables aux 
employés auxilia s de l'Etat, et notamment 
l'arlicle 1: 

Vu la L'AU n° 102 B/4 en da du 
28 à 1916, du ministre des fina S 

Vu irré! en dat du 175$ 1 DT 19:6 
relalif a f | em t dut de dis 
pline « ag auxiliaires du ministère de la 
reécol { t de l'urba ne, et nolam- 
ment l'a le 

Sur 1 Pr on lu | teur d ur 1S- 
tralion général , 

TX ide 


Art, er, — Les dispositions de la décision du 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, en date du 17 septembre 1916, relative 
au fonctionnement, pour l'année 1916, du con- 
sell de discipline concernant les agents auxi- 
liaires dans les services départeme ntaux com- 
portant un effectif inférieur à dix unités son 
roconduites pour l'année 197. 

















rement et de délégation émises sur les cré- 
dits ouverts au budget pour les services de 
l'information et de la direction des services 
étrangers d’information, tous ordres de recet- 
tes, toutes décisions portant engagement de 
dépenses, tous marchés de fournitures, et en 
général, toutes opéralions complables inté- 
ressant ce même budget; 

20 Tous arrôtés ou décisions concernant les 
agents de linformation, d'un grade inférieur 
à celui de sous-chef de burcau, ou équivalent. 

Art. 2, — Délégation permanente est donnée 
à M. Lenoir (Pierre-Henri), directeur adjoint 
de l'administration générale de l'information, 
pour signer au nom du ministre, én cas d’ab- 
sence ou d’e mpé chement du directeur de l’ad- 
ministration générale, 3 ordonnances de 
payement et de virernent, les lettres d’avis 
d'ordonnances, les pièces justificatives de dé- 
enses et les ordres de recettes intéressant 
lies services de information et la direction 
des services d’information à l'étranger. 


Art. 3. — Dans le cas d'absence ou d’em- 
pêchement de MM. Terrou et Lenoir, déléga- 
tion permanente est donnée à M. Coin 
(Jean), chef de bureau hors classe de l’ad- 
ministration générale de l'information. pour 
signer tous les actes et pièces énumérés à 
l’article 2 ci-dessus. 

Art. 4. — Le présent arrêlé sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 février 1947 


PIERRE LOURDAN. 





MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 5 février 1947 
portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, 

Vu le décret n° 46-1498 du 17 juin 1946 
relatif à l’organisation de l’administration 
centrale du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre; 


Vu le décret du 22 janvier 1947 portant 


nomination des membres du Gouverne- 
ment; 


Fait à Paris, le 5 février 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des minislr 
Le ministre des anciens combattants 
et viclimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


© S + 





Décret du 5 février 1947 
portant délégation de signature. 


Le président du congeil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, 

Vu le décret du 31 mai 1862 et les textes 
subséquents portant règlement général sur 
la comptabilité publique; 

Vu le décret du 22 janvier portant 
nomination des membres du Gouverne- 
ment; 

Vu je décret n° 47-233 du 22 janvier 
1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêté leur signature 

Décrète : 

Art. 197, — M. Charles Brisset, sous-chef 
de bureau de la direction de l'administra- 
tion générale, sous-direction des services 
financiers, bureau de la comptabilité, est 
norte, à signer les extraits d’ordon- 
nances + payement et de délégation, les 
lettres da is ainsi que toutes les pièces 
de comptabilité relatives au département 
des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre. 

Art. 2. — Le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 5 février 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des minisir 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
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Ministère de la justice. 


Interdiction de fonctions. 





Par jugement en date du 31 janvier 4947, 
ke trbunal civil de Roanne, à la requête du 
ocureur de la République, à prononcé con- 
Me Garnier (Jean), notaire à Saint-Marcel- 
de-Féines, l'interdiction temporaire de l'exer- 
cice de ses fonctions, et a commis Ms Matte- 
net (Eanond), notaire à Néronde, en qualité 
d'administrateur de l'office notarial de Me Gar- 
nier. 





— ES 





ns 


Conseil des prises. 


Avis d'arriète de dossier. 


Le conseil des prises a été saisi de trois 
dossiers relatifs aux affares suivantes: 

Ne 166. — Arrût à l'exportation le 17 avril 1910, 
en application du décret du 27 novem- 
bre 1939. de 535 caisses de vins du Rhin, 
expédiées par L. et E. Kruskal, à la 
Haye, et charx ées à Rotterdam eur le 
navi ire Bilderdjik par Meyer et Lange, 
à New-York. 

No 167 — Saisie à Bayonne, le 1er décembre 
1911, de minerais amenés par les navi- 
res Rejeta, Tim, Jacqueline, Henk 
Francine, Spes, Watterweg, Triantha, 
Courdannes, Louvelot, Jeanne-Marine, 
Pax-Christi, Sidney, Président-de-Lavit, 
Olga, Marie-Gabrielle, Jeune-Denise, Li- 
nette, Marie-Carmen, Maribel, abandon- 
nés par les Allemat is sur quai ct com- 
prenant : 10 91.558 t de minerai de fer 
chargées à Bilbao et Castro Urdiales par 
Minerales de Espana; 20 9.060 t. de ini- 
nerai de zinc chargées à Requejada et 
Pasaies par la Compas nie royale astu- 
rienne des mines: 30 8.200670 t de 
spath fluor chargées à Mibadasella et 
Gison, par Mineraies de Espana, 

No 168. — Saisie à Pordeaux, le 20 février 
1915, de 105.791,200 t de mingrai de 
fer, en provenance de Bilbao, Pasajes 
et Requejada, d’où e:les avaient él4 ame- 
nées par les navires Midsland, Shar- 
lagsberger, Rastenburg, Nordfels, Nord- 
see, Baldur, Hocheimer, Sperber, Henk, 
Tim, et abandonnées par les Allemands 
à Bassens, Grattequina et aux Docks 
Sursol. 

Les observations des intéressés devront être 
ésentées dans le délai de deux mois à 
ter de la présente insertion au Journal 

officiel de la République française, par le mi- 

nistère d'un avocat, au conseil d'Etat et à 

a cour de cassation. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1947 





Ordre du jour du mardi 11 février 1947. 





A quinze heures, -—- SÉANCE PUBLIQUE 


%. — Nomination, par suite de vacances, 
de membres de commissions. 


Fe — Nomination, par suite de vacances, 

membres appelés à figurer sur la liste 

y» À jurés de la Haute Cour de justice (appli- 

cation de l’article 1e de la loi du 27 dé- 
cemibre 1946). 


3. — Nomination des membres A la com- 
mission chargée d’enquêter sur les événe- 
ments survenus en France de 1933 à 1945, 


| 





4, — Discussion du pre ojet de lai re:atif au 
remplacement des Con lilers de la Répu- 
blique décédés. démissionnaires ou in alidés. 
(Nos 298-190. — M. Reile-Soult, rapporteur.) 

5. — Discussion des conclusions du rapport 
du 3° bureau sur les opérations électorales du 
département de la Drôme. (M. Monteil, rap 
porteur.) 


—————— 


Séance du mardi 11 février 1947 


Des biilets portant Ja date dudit jour et 
valables pour la journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Scherer, jusques el 
y compris M. Siefridt. 

Tribunes. — Depuis M. Signor, jusques et 
y compris M. Tharnier. 


Liste des projets, propositions ou ranports 
mis en distribution Île mardi 11 février 1947. 


Ne 350. — Proposilion de loi de M. René“ Coly 


relative au droit de vote et à l'éligibilile 
de tous les pilotes aux élections consu- 
laires. 

No 364. — Proposition de loi de M. Pierre 


Grouès tendant à établir le slalul des 
réfractaires au service du travail obli 
galoire. 

N° 4068, —  Proposilion de résolution de 
M. Jean-Moreau tendant à unifier le ra 
vitaillement des non-produc 
campagnes et des vill 

N° 4146. — Rapport, par M. 

propositions de loi concer la revi- 
sion el la résilation de certains con- 
trats passés par les collectivilés locales. 

418. — Proposition de réso'ution de M. de 

Sesmaisons relative à l'amélioration el à 
la modernisation de l'équipement des 
campagnes. 

No 419. — Proposition de loi de M. Gabelle 
tendant à réaliser en province l’aligne 
ment des prestations familiales sur les 
Saiaires. 

No 490. — Proposition de loi de M. René 
Maver relative à la nullité des actes de 
spoliation 





Z 


No 421. — Proposition de résolution de 


M. Cayol concernant des réduclions de 
tarif sur les chemins de fer aux élèves 
des grandes écoles et des facultés 

No 425 — Proposition Ge loi de M. Fayet re- 
lative à la sécurité sociale en Aigérie. 

No 430. — Proposition de résolution de M. de 
Sesmaisons concernant les demandes 
d'exonération déposées par les cultiva 
teurs. 

No 431. — Proposition de résolution de 
M. Bélolaud tendant à la création d’une 
commission d’enquêéle sur la gestion des 
entrepries nationalisées. 

No 433 — Proposilion de loi de M. Bétolaud 
tendant à instituer la responsabilité des 
présidents et administrateurs des entre- 
prises nationalisées, 

No 435. — Proposition de loi de M. Kuehn re- 
lative aux dommages de guerre. 

No 437. — Proposition de ioi de M. Cayol re 
lative aux secrétariats d'académie et de 
faculté. 

No 441. — Proposition de loi de M. Joseph 
Denais relative à la distribution des 
sommes saisies-arrêtées. 

No 442. — Proposition de résolution de 
M. Triboulet relative au ravitaillement 
du pays en viande. 

No 443. — Proposition de loi de M. Bentaïeb 
tendant à créer dans les agglomérations 
algériennes les éléments d’une organi- 
sation d'action sanitaire et sociale. 

No 454. — Proposition de loi de M. Bentaïeb 
Le création d’un plan sommaire 

’équipement des campagnes algérien- 
nes. 

No 483 — Proposition de résolution de 
M. Waldeck Rochet tendant à exclure le 
blé de la deuxième baisse de 5 p. 100. 





No 485, — Proposition de loi, tranmise par 


M. le président du Conseil de la Répu 





blique, relative aux prestalions en na 
ture de l'assurance-mmaladie de la séeu 
rilé sociale 

N° 46. — Proposilion de lol, transmise par 
M. e présiaent du ( l de la Répu 
blique, concernant l'allocation de mate 
nité 

No 487. — Propositi de loi, transm pal 
M. le président du { eil de la Répu 
blique, tendant à ce bénéficier d'une 
allocation spéciale le cor nt chargé d 
famile de | I édé 

No 488, — PM" \posilion de résolution de 
M. Gros relative aux viliculteur yant 
commercialisé tout ou partie de ‘eur ré 
colte avant l'arrêté du 1 novembre 1946. 

N9o 490. — Rapport, par M. Reille-Soult, sut 
le projet de loi relatif au remp acement 
des conseillers de la République eéré 
de dérni nnait ou invalidé 

Convocations de commissions. 

La Ni SI ] Ï éonomid 3 sa 
réunira le n edi 12 d 14 \ qua 
torze het { l on 
n° 4 

IL — Non 1 la 
prop lion de | 0 2 «! M. J De 
nais, tendant à fix û bases ivelle 
li I nt } g! Î 4 | et d'u 
travail ins de en la 
4 1 ln t 4 
1arine de sa LOS ü 

IE. — NX mination d’ur | le vis 
rour lo projet de do  « rtant liquida 
tion du séquestre des usines Berliet 

HE, — Nominali de rapporteur \ vis 
pour les proposilior de Joi I 11 de 
MM. Kriegel-\ imont, Alfred ! es, Vé 
drines €t les membi du £ ( mn ste 
tendant à la nai \lisa n de L idérurgic 
n° 199) de M. J. Grésa, A. M r, A. Riga] 
et les anembres du grou QE DS à 2 le, tel 
dant à la promu on du délai fixé par M 
loi du 2 avr 1946 ayant trait aux brevets 
d'invent'on Cépo 6s d ] 1#% et non exploi 
tés; (n° 265) de MM. Air Montagnier, 
Mme Mety, MM. Croizat et A. Costes et les 
membres du groupe nn e, tendant à la 
naäalionalisation des u au obil Ber- 
liet. 

IV. — Ques! 4 

La commission des finance e ! ra 
mercredi 42 février 1917 

Audition du ministre d fi cuT da 
situation financière et sur le } t de budget 
de l'exercice 1947. 

Réunions des commissions 
du mardi 11 février 1947, 

Commission 4 a ‘ Aliranmadrne À n 

ommission di fl rangères, à quinse 
heures. — Local no 962. 

2 bureau, à quatorze h . — Local 
n° 9 

& bureau, à qualorze heures ! t - Lo- 
cal n° 4. 

@ bureau, à dix<ept heures. — Local ne 4. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANXÉE 1947 





Ordre du jour du mardi 11 février 1947. 





A quinze heures, — SÉAXCE PURLIQOUR 
Vérification de pouvoirs (suite) 
Cinquième bureau. 
Niger (1e collège). (M. Guirric 
eur.) 


Niger (2 collège). (M. Larribère, ra . 
teur.) » pe 


_-_——… 





1274 
Ou! { 
ru! AL 
Oubaïr { 
ral” } 
Li l 
yalab l 
ger « | M 
cour M } 
Tribun I 
corn | M. J 


Liste des projete, propositions ou rapports 
jbution le 11 février 1947. 


mis en distr 
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lège). (M. Fournier, 
\f (; ue, 

[ et 

Î { ] el y 

] et y 


| 
| 
| 
1 
| 
| 
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Me 9. — Pi lui portant re et 
annula { dit { IG LU 6 
queï { on au verne 
Jt16 l 

No 12 l'r0] loi de M. I iy et 
plu de col £ JS. dant Àà 
crée | In Pour i nl ac | 
| 1 

No 12 Pro! fl | M. Lafay et 
plusieur ( 3 collègues tendant à 

unéliorer ( conditions d'attribution 
il n , 

Ne 14 Propo ion d loi d ) Lalay et 
plusieurs di s collèg endant à 
ets Î | Î étlue de |! ria- 

Î 1 aux vieu {T { { iliX CUX. 

Ne {0 Prop i ! le M. Dul 
lin « nl t« 
dant f mi s | 

{ ni | l 
{ ] il | 

Ne 17 Prop de 17 me 
| ind et ninci 1G 
{4 I il ia 

Lu 1 l= 
| 
| 
Î 

Ne 18 l | e | 

[AL 1 t & 
L | S 
| res 
té 
! 
Convocations de commistions. | 
| 
| 

La x ir ! 
mi i jui l lo | 
cal de | | ARFTLE | 

! 

] | { ie \! | 
port l \ \ | “ 1 ia por 
tan l ( ilion dk crédits 
con a de modif ons appor- | 
ices | | \4 Gouvt mel | 

Il A e | ° I projet 
d'a | ! end t à fixer les 
recel ei les I à el l marks 
et ne l'oc 
cupai 

La i l'intérieur idminis(ra- 
tion | ile et ‘ninunale, 
Alger ee pol i le leudi 13 fév 1947, à 
dix ! { | 11 21 

I Ex ï de l’intér ur 
les ti ervices 
publ 

Il l'ro] de 
co! [M { ' Conseil 
le la 1 | ; | nal 
des ics 

fl D l'un m m 
mission « { k de 
la co 1 { 

IV D | pl I ir: 

Le | | o A. N.) m fant 
l'ord dance 1 1» 2400 du 18 octobre 19,45 
relative aux inde 8 ù | des 
membres du conseil général « la Sein: 

Le projet de 1 ne 274 A. N.) modifiant 


et complétant l’article 
du 30 juillet 1913 
déplacement et dt 
lers généraux 


relatif 
séjour alloué 


aux indermni 


em 
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La commission des moyens de communica- 
tion et des transports (postes, télégraphes et 
téléphones, chemins de fer, lignes aériennes. 





et se réunira le jeudi 13 février 1947, à 
dix heures (local no 202): 

Communications : 

I Ï nce, taxation, répercussion sur Île 
] di tran por! 

IL. Etude des projets de loi votés par 
il emblée nationale autorisant l'exploitation 
en régie des transports postaux dans Paris et 

banlieue 

11. — Prises de contact aver divers services 
du minisière des travaux publics et des trans- 
| } 

La cornmission de la presse, de la radio 
et du cinéma se réunira le jeudi 43 février 
1917, à dix heures (local ne 201): 

F n du second vice-président du 
bureau 

1e Audition de M. Pierre Bloch, prési- 
dent de la Société nationale des entreprises 
de presser, sur les conditions de fonclionne- 
ment de cet organisme. 


La commission de la production industrielle 
se réuni e jeudi 13 février 1947, à dix heu- 
res (local no 217): 

I 1 deuxième vice-président et du 

ain 
‘ 

La mn \ du travail ct de la sécurité 
- ile éunira Le mercredi 12 février 1947, 
\d re local ne 213) : 

I. N I »n de secrétaires, 

IL — 1] nati de candidatures pour ia 
U Uon du Conseil de la République 

1f tn orranismes extrapar.emen- 

1) À ] ur la commission su- 

ile s familiales: 
À il a e pour 10 conseil supe- 
È ia Mmuiua + 
c) D candi s pour ia commnission 
h I o e des retrai'es 
V 

Deus a commission 
» des caisses nationales d'assurance 

de « L « its. 

ir Q tions dGiver 


Avis d> concours pour l'emploi de sténographs 
des débats du Conseil &ée la République. 


Un concours pour le recrutement de sténo- 
graphes des débats du Conseil de la Républi- 
que aura lieu le 15 février 1947. 

qui désireraient prendre part 


candidats 


LS 
A ce concours devront faire parvenir, avant 
le 11 février 1911, au secrétariat général du 
Conseil de la République, leur demande 
accompagnée des pièces suivantes: 


{o Extrait de 
iIMDre ; 
do Extrait récent de leur casier judiciaire; 
3e Cerliflcat de bonne vie et mœurs; 
yo Note indiquant leur situation de famille; 
so Copie des titres universitaires; 
Go Certificat médical délivré par le médecin 
chef du Conseil de la République, qui recevra 
les candidats de Paris à son domicile, 127, bou- 
ievard Saint-Miche (Odéon 49-89), les mardis, 
udis et samedis, de qualorze heures à seize 
heures, et les candidats de province le 14 fé- 
vrier 1947. à partir de seize heures trente, 
26, rue de Vaugirard {métro Odéon) ; 

7e Une pièce établissant qu'ils ont satisfait 
définitivement aux lois de recrutement ‘état 
signalétique et des services ou certificat de 
rélorme),. 

Les candidats devront être Français et âgés 
de vingt ans au moins et de trente ans au 
plus au 7 novembre 1916, cette limite d'âge 
étant augmentée d’une durée égale à celle de 
leurs services militaires légaux et de guerre 
lis devront, en outre, être Jurvus d'un 
diplôme de baccalauréat de l'enseignement 
secondaire. 


leur acte de naissance sur 
papier t 


De plus, ils devront déclarer sur l'honneur 
qu'ils ne tombent pas sous le coup des dis- 
positions des crdonnances du ?7 juin 39%44 sur 
l'épuration administrative et du 26 août 19% 








Li 
sur l’indignité nati e, Ou qu'en tout état de 
cause ils n'ont été frappés par l'un ou 
l’autre de ces deux textes. 

Le programme du concours et tous rensei- 


gnements complémentaires seront donnés aux 
candidats qui se présenteront au chef du ser- 
vice slénographique du Conseil de la Répu 
bique, palais du Luxembourg, 15 bis, rue ds 
Vaugirard ‘métro Odéon), les mardis, jeudis 
et samedis, à partir de quinze heures. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des finances. 


Avis de tirage de la quarante-neuvièine tranche 
de la loterie nationale 1946. 


Rectificatif au Journal officiel Au 7 février 
1947: page 1277, 1re colonne, au lieu de: « Le 
billet portant le numéro 114.893 gagne 400.008 
francs en série À et 200.000 F en série B » 
lire: « Le billet portant le numéro 014.894 
gagne 400.000 F en série A et 200,000 F en 
série B ». 








se 


Ministère des travaux publics 
et des transnorts. 


Avis de concours. 

récruternment de skx 
voirie dacparitemen 
tale et d'un cantonnier des ponts et 
“haussées (service de la navigation) aura 
jeu à Angers le mardi 25 mars 1947. 

Les demandes de participation à ce cCon- 
cours, accompagnées des pièces réglementai- 
res, devront parvenir à l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées à Angers avant 
© mars 1947. 

Les candidats pourront obtenir une copie 
des conditions d'admission au concours et du 
programme des connaissances exigées en 
s'adressant à l'ingénieur en chef des ponts 
et chaussées à Angers. 


Un concours 


chefs car 


t 


ur la 
LS ur 18 
itonniers de Ja 


chef 


{ 
3 





TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER U'INTERET CÉMÉRAL 





le Propositions ae 1arifs présentées 
à l'homologation ministérielle. 


La chambre de commerce de Toulon et 
du Var a soumis à l'homologation ministé- 
rieïle la proposition de modifier, comme #l 
est indiqué ci-après, les dispositions de l’art- 
cle ? du tarif des voios ferrées du port 
marchand de Toulon 


VOIES FERRÉFS UU PORT MARCHAND DE TOULON 


Tarif pour le transport des marchandises, 
véhicuies et matériel roulant. 


RCE PO | 


Prix de transport. 


Art. 2. — Les taxes à percevoir du publs 
pour les péages de la chambre de commerce 
et le transport d'un point des voies de quats 
à un autre point des voies de quais on d’un 
point des voies de quais à la gare de Toulon 





ou vice versa, sont fixées ai qu'il suit: 
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PRIX APPLICABLES (4) 
du fer au 8 janvier 1941. à partir du 9 janvier 1947. 
NATURE DES MARCHANDISES PORN ITR "nr 2 + 27 L'IL ; TE rs O9 } LA 
Total du péage - ? Frs Total du péago 
Péage. Trensport. et du transport Péage Transport et du transport 
francs, francs, francs francs, francs, francs 
4re catégorie. 
Marchandises classées dans les trois séries des tarifs 
sénéraux de la Société nationale des chemins de fer ' Le à LL 10 
PAROI :— PARLE. sde dut ats noeud ee dde co dvee 2 50 9 » 11 50 2 0 8 
2e catégorie. 
Véhicuies de toute nature visés par le chapitre 8 des! 
tarifs généraux de la Société nationale des chemins ph 
de fer français. — Par tonne............ bio RES 2 50 17 7 20 20 2 50 16 90 19 40 
Les minima de perception sont fixés comme suit: 
Véhicules à deux ou {rois roues, avec ou sans moteur iris pes 
PT. 2e PORN, ls era es eme epson s | 2 © 96 70 29 2% 2 5 2% HW 27 80 
Véhicu:es à quatre roues, avec ou sans moleur méca-| °- a + Es 
nique, voilures de déménagement vides. — Par pièce. | 2 50 35 410 31 90 50 3 60 G 10 
3° catégorie. 
(Matériel roulant.) 
Locomolives, excavaleurs roulant sur gails. — Par pièce. ! 19 » 42 60 457 60 19 » 116 60 195 60 
Grues roulant sur rails, tenders. — Par pièce.......... de 1 50 193 20 202 70 7 50 185 40 192 % 
Voitures à voyageurs et fourgons à bagages. — Par 2 
SR RS miss de 4 » 3 40 36 10 LS 33 60 41 60 
Wagons à marchandises. — Par pièce..............,... 4 60 70 50 T2 10 1 GO 67 » 63 00 
Wagons vides appartenant à des particuliers immatricu-| 
ls par la Société nationale des chemins de fer fran- 
ais Où par une adminis'ration de chemins de fer! 
trangers, dont le matériel est admis sur les lignes! 
de la Société nationale des chemins de fer français, 
ayant servi ou devant servir au transport de marchan- F. ; 
CR RU RRT DO anni nes case se demo en sthesi gs se | 4 » 35 40 36 40 2.0 33 60 ÿ1 00 
(1) Les prix à percevoir sont, aux termes du cahier des charges des voies ferrées du port de Toulon, modifiés, en cas de variation 
générale des tarifs de transport de la Société nationale des chemins de fer français, dans .:a même proportion que ces tarifs. La présent 
proposition est faite en application des articles 36 et 3% dudil cahier des charges. 
Masses indivisibles ne dépassant pas les di- La Société nationale des chemins de fer 2. Section 2 A, réglon Ouest. — Substitution 
mensions du matériel et dont le poiis rançais a soumis à l'homologation ministé- | du signe x au signe — dans la conne 
n'excède pas 40 t. T 


Les taxes prévues pour les marchand.ess de 
la 1re catégorie sont doublées pour les masses 
indivisibles de 1,5 t à 3 t et triplées pour 
cel'es dépassant 3 t mais n'exédant pas 5 t. 

Pour :es masses indivisibles pesant plus de 
5 t et jusqu'à 40 t, ces taxes sont appliquées 
telles quelles mais ne peuvent: être inférieu- 
res à celles qu'acquitterait une masse indivi- 
eible de 5 t. 


Objets dépassant 7,50 m de longueur et 2,80 m 
æ Lt sel et masses indivisibles de plus 
e 40 t. 


Le transport de ces objets ou masses est 
traité de gré à gré par les intéressés et le 
chemin de fer. 

(Toulon, le 15 janvier 1947.) 





La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologalion ministé- 
rielle la proposition d'apporter, à partir du 
15 mars 1917, la modification suivante à l’ar- 
ticle 74 des conditions générales d'application 
p tarifs pour le transport des marchan- 
ises. 


Pesage. 


« Art. 74, — Si le chemin de fer ne procède 
pas, pour l'établissement de la taxe de lrans- 
port, à la vérification du poids déclaré, il 
en devient garant, sauf pour lui à établir que 
la différence de poids constatée provient 
d’une erreur ou d’une fausse déclaration de 
l'expéditeur ou du vice propre de la chose. 

« Lorsque i’expédition d’une même mar- 
chandise nécessite l’utilisation de plusieurs 
Wagons, le chemin de fer est garant seule- 
ment du poids total de l'ensemble de l’ex- 
pédition, même si l'expéditeur a déciaré lé 
poids de chacun des wagons. 

« L’expéditeur et le destinataire peu- 
vent... ». 

Le reste sans changement.) 


(Paris, le 6 février 1947,) 








rielle la proposition de modifier, à partir du 
15 mars 197, dans les conditions ci-après, les 
tarifs indiqués ci-dessous: 


A. -— Tarif spécial n° 29, chapitre 9, 
cégions Ouest et Sud-Ouest, 
Modification, comme suit, des dispcsitions 

du paragraphe 1er, région Ouest: 
« a) Réexpédilion de la gare d'une rive sur 
la gare de la rive opposée, à Rouen » 


_... v' + + e 


(Le reste sans changement.) 

« b) Voies des quais de la rive droite de la 
Seine, 

« Transports en provenance ou à destina- 
tion de la voie de Biessard, 

« Marchandises de toute nalure, expéd:ées 
par wagon, par tonne: 21,3 F. 

« Il est perçu, en sus, les taxes prévues 
au paragraphe 2 du tarif ne 129, chapitre 9, 
région Ouest, pour ke transport sur les voies 
des quais de Rouen ». 

B. — Tarif n° 129, chapitre 9, région Ouest. 
Insertion du port de Chanlenay à l'arti- 

cle 13 db (transports par trains compicts en 

provenagce ou à destination de certaines voies 
de port) 

C. — Tarif ne 129, chapitre 9 (homologué 
le !1 (our 1916 et dont Ja mise en vigueur 
sera fixée ultérieurement), 

1, Mouificalion, comine suit, des disyosilions 
de la section 2 B ($S Hi): 


Rouen. 
« a) Réexpédition de Ja gare d'une rive sur 
la gare de la rive oppufée ». 


. 6.9 +. ER 


(Le reste sans changemænt.) 

« b) Voies des quais de la rive droite dr 
la Seine. Ê 

« Transports en provenance ou à destina- 
tion de la voie de Biessard. 

« Marchandises de toule nalurc, expédiecs 
par Wagon, par tonne. 21,3 F. 

« Il est percu, en sus, les laxes prévues au 
paragraphe {er pour le transport sur les voies 





des quais ». 


« Trains complels » en regard de Chantenay. 


3. Section 3, article 1er, région Ouest, — 
Inser plion de Chantlenay à son ordre alpha 
bétique. 

Nora. — Les prix figurant dans la présente 
proposilion sont passibies des majorations de 
35 p. 100 et de 7,3% p. 100 intervenues le 
er août 194 et le 9 janvier 1947. x 
(Paris, le 6 février 1947.) 





2° Uscisiors m'r/stérielles interosnues 
sur les prongsitions de tarifs. 


t 


(La date indiquée en tête de chaque affaire 
est celle de la décision ministérielle. La 
date du Journal officiel mentimnée est 
celle du numéro qui*a publié la proposi- 
tion), 


Décisions homologatives. 


1 février 1947. — Société nationaie des che- 
mins de fer français en accord avec 
ia compagnie internationale des wagons- 
its, :e détachemæent d'occupalion des 
cheinins de fer français en llemagne, 

les autorités américaines d'occupalion en 

Allemagne et :es chemins de fer de l'Elat 

Î hécoslovaq I t pour 

objet la création altional 

pour le trancpor' des colis de messagerie 
dans certaines relations assurées par le 
train Orient-express. (Journal ofliciel du 


P 


23 janvier 1917.) 


! 


le, — 








Homologation accordée, à titre provi- 
soire, avec aulorisation de mise en vi- 
gueur à par'ir du i5 février 1947. 

11 janvier 1917. — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Proposition ten 
dan’ a modifler le taux d'ailocations à 
verser aux camionneurs agréés par diver- 


Vu 


ses gares désignées, conformément aux 
dispositions de l'article 3 du tarif spé- 
Cia: 129, chapitre 6. (Journal officiel du 
17 décembre 1916.) 


fmprimerie. 31 quai Voltaire Paris ‘7e 


La Préfet, Direrteur des Journaux officiels, 
Pirnng CASSAGNEAU, 
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11 Février 1947 





es 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute ni CE HION rat à le teneur Late annonces. 


a _ _ es _ _— 











[Tirage financiers 


DES 
AUTOMOBILES PEUGEOT 
290 MILLIONS DE FRANCS 


CAPITAI 
68 À 104, QUAI DE PASSY, À PARIS 





SOCIETE 


SIÈGE SOCIAL : 
R. C.: Seine ne 78412. 





Amortissement des obligations 3 3/4 0/0 
(emprunt mars 1945). 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au 
moment de l'émission, la Société anonyme des 
automobiles Peugeot a procédé, par rachats, 
à l'amortissement de 250 obligations 3 3/4 0/0, 
émission mars 1945, prévu pour le 4% avril 
2947 

En conséquence, il ne sera pas efleclué de 
tirage au sort en 1947. 

Les amortissements antérieurs ont été et- 
fectués par voie de rachats en Bourse. 


Société de Distribution d'Eleciricité de l'Ouest 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 87.998.975 F 


En liquidation par suite de sa nationalisation (loi du 
8 avril 4946 et décret d'application du 21 mai 1916). 


Siè3r SOCIAL: 8, ROUE DK PENTHIÈVRE, PARIS (8+) 


R. C.: Seine n° 52212 


Usant de la facuité qu’elle s'est réservée 
lors de l'émission de ses obligalions 3 3/4 0/0 
4915 de 5.000 F, la Société de distribution d'é- 
léctricilé de l'Ouest a utilisé par rachals en 
Bourse la totalité d° 1e somme qu'aurait exigé 
le remboursement au pair des 270 obligations 
dont l'amortissementé'ait pméivu à la date du 
40 février 1947. 

En conséquence, il ne sera pas cfectué de 
tirage au sort, 


Liste des numéros restant à rembourser 
sur l'amortissement de 1946. 


57 28 399 066 629  6il 6R 

74 160 805 653 688 982 
4.000 1.005 1.08 1.130 1.314 1.488 1.56! 
1.694 1.910 1.963 2467 2.131 2.158 2,165 
2.174 "2.324 2.667 2.132 2.8% 3.078 3.118 
3.120 3.280 3.348 3.581 3.614 3.671 5.711 
3.713 5.746 3.781 3.791 3.815 3.92% 3.931 
3.952 3.960 3.976 4.05 4.389 4.569 4.597 
4.617 4.747 4.878 4.897 “4.901 5.034 5.073 
S.0M 9.096 5.13 5.171 5.208 5.912 5.919 
5.250 5.287 5.390 5.492 5.519 5.52 5.604 
5.607 5.730 5.749 5.963 5.97 6.017 6.085 
6.100 6.209 6.261 6.237 6.306 6.32% 6.27 
6.31 GAS 6.48 GC.49% 6.508 6.50 6.570 
6.574 6.55 6.68 6.66 6.757 6.816 6.92 
6.9 6.92 7.191 7.178 7.189 7.199 7.294 


nu NE sr DOS arr : : —— 





97-569 7.512 7.610 8.158 8.161 8.13 8.219 
5217 8.317 E.3H0 8.2% 8.312 48 8.386 


8.876 8.893 8.92% 9.019 .262 
9.273 9.313 9.32% 9.311 9.391 9 .706 
0.762 9.895 9.912 9.979 10.012 10.46: 10.172 
10.356 10.367 10.386 10,451 10.19% 10.658 10.714 
10.790 10,806 10.868 10.891 10.915 10.92 10.96 
10,937 10.96% 11.074 11.257 11.358 11.368 11.778 
11.842 11.869 11.975 11.99% 12.073 12.211 42,450 
12.520 12,555 12,571 13.608 12.625 12.975 13.019 
13.067 13.158 13.955 13.621 13.730 13.891 13.963 


PPS PPS PPS PP PPS PPS 


ELECTRICITE DE FRANCE 


Ex-Société d'éclairage et de force 
par l'électricité à Paris. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 149.998.142,50 F 
SIÈGK SOCIAL: 8, RUE DE PENTIIÈVRE, PARIS (8e) 
R. G.: Seine no 4%0, 


7 8 8 
# 8 8 
8.511 8.560 8.57% 8.586 8.646 8.706 8.707 
& 9 9 
[r) 9 





Liste des 146 obligations 5 1/4 90/0 1991 
sorties au tirage du 22 janvier 1947. 


2.013 à 2.019 — 2.090 à 2.03: — 4.023 à 
1.026 — 4.911 à 4.S20 — 15.291 à 15.300 — 
15.85 à 15.850 — 15.901 à 13.970 — 17.001 
à 17.010 — 17.924 à 17.930 — 48.04 à 
18.010 — 18.29 à 18.300 — 18.601 à 418.610 

- 48.001 à 18.910 — 18.991 à 19.000 — 19.001 
à 19.010 — 19.901 à 19.910. 

Ces obligations seront remboursables cou- 
on au 1» “août 1947 attaché à partir du 45 
évrier 196, à raison de 94 F met pour les 
ob igations pominatives, aux guichets des éla- 
blissements suivants 

Banque nationaie pour le commerce et 

l'industrie, 16, boulevard des Italiens; 

Banque de Puris et des Pays-Bas, 3, rue 

d’Antin : 

Banque de l’Union 

Haussmann; 


parisienne, 6, boulevard 


Comptoir national d’escompte de Paris, 14, . 


rue Bergère; 
Crédit commercial de France, 103, avenue 
des ne di 
Crédit lyonnais, boulevani des aliens; 
Crédit du Nord, 54. boulevard Haussmann; 
St Gle pour Le” crédit industriel et eom- 
mercial, 61, rue de a Chiusséed’Antin; 
Société générale, 29, bowevard Haussmann; 
Société marseïlaise de crédit, 3, rue Auber, 
ainsi que dans leurs succurales et agences 
de Paris et province. 


Les 415 oblgati s constituant le complé- 
ment de l'annuité d'amortissement ont fait 
l’objel de rachats en Bourse. 


Obligations restant à rembourser sur le tirage 
du 14 janvier 1946 





Compagnie continentale Edison 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 23.500.060 K 
SIÈGE SOCIAL: 73, BOULEVARD TIAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine no 209022 B, 


Ameortissement des obligations 4 1/2 0/0 1931, 








Usant de la faculé qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission de ses obligations 4 1/2 0,0 
1951, la Compagnie continentale Edison & ra 
cheté en Bourse les 2360 obiigations dont 
l'amortissement était prévu à la date du 15 
mars 1947. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
rage au sert, 


Lisie des numéros restant à rembourser 
sur tirages antérieurs. 


AG et 462 (année 19%6) — 665 (1945) — 
126 à 728 (1941) — 1.091 à 1.053, 1.059 et 
1.060, 1.141 à 1.143 (1915) — 2.034 à 2.00 
(1916) — 2 .190, 3.131 à 3.140 (1925) — 3.987 
à 3.290 (1946) — 3,144 à 8. 746 (1945) 

3.794 à 3.760, 3.994 à 4.000 (1946) 
— 4,412 à 4.416 (1915) — 4.129 et 4.430 
(1946) — 4,918 à 4.920 (1945) — 4.991 à 4.992, 
4.998 à 5.000, 5.201 à 5.210 (1946) — 5.692 


.490, 
(1945) — 
— 8.946 à 8.948 (193) — 0455 à 91% 
(1916) — 9.84% à 9.850 (1945) — 9.941 à 
9.944, 9.918 à 9.950, 9.941 à 9.999, 40.571 à 
10.580 (1946) — 11. 225 à 11.229 (195) — 
11.429 et 11.430 (1944) — 11.681 à 11.656 
(1946) — 12.753 à 12.759 (19:35) — 12.878 à 
12.880 (1946) — 13.971 à 43.975, 13.978 et 
13.979 (1945) — 14.111 à 11.113 (1946) — 
14.916 à 14.318, 11.387 (1945) — 15.040 (1943) 
— 15,621 à 19,628 (1946) — 46.251, 46.259 
(1945) — 46.311 (ss) — 16.803 à 16.810 
(1946) — 16.951 à 16.953, 17.629, 17.753 à 
17.756, 17 -934 et 17.935, 47.951 et 17.952, 
17.959" (194 5) — 18.001 à 18.010 (1946) — 
18.112 (1944) — met ange - et 48.257 (1946) 
— 18.581, 18.587 (19:5) — 18.801 et 18.802, 
18.809 el 18. M0 (19% 6) — 18.925 à 18.930 
(1945) — 19.821 à 19.830 (1946). 


de 


LA RUCHE MÉRIDIONALE 
(Anciens établissements L. SAMSON et J. BLANC réunis 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL, DE 12.000.000 BE FRANCS 


SIÈGE SOGrAL : 40 À 46, AVENUE JEAN-JAURÈS, AGEN 
R. C.: Agen 952. 


Obligations 4 0/0 1916 de 5.000 F. 


Promier tirage du 27 janvier 1947, 





Les 54 obligations mes 2.344 à 2.397 sont 
+ y ER à partir du er avril 4947 À 





31 à 40 — 1.074 à 1.080 — 1.781 à 1.790 
— 2.070 À 2.079 — 2.461 à 2.470 — 3.87% 
à 3.889 — 3.811 à 8.817 — 4.005 à 4.007 — 
5.087 à 4091 4.911 à 4.520 — 5.3% à 
5.514 — 5.8 à 5.810 — 6.0! à 6.020 — 
6.156 à 6.164 — 7.191 à 7.160 — 7.9 à 
1.95% — 8.181 à 8.189 — 68.571 à 6.580 — 
9.501 à 9.505 — 9.510 — 10.181 à 16.190 — 
10.4M à 40.440 — 12.611 à 12.650 — 413.061 
À 13.070 — 13.463 à 13.570 — 14.181 à 414.400 
— 46.441 À 16.450 — 16.821 à 16.8M. 


(Le tableeu d'amortissement a été publié 
au Journal oMciel du 9 mai 19%6.) 
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Société des Editions du Temps Présent 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 

16%, BOULEVARB MALESHERPRES, à PARIS 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de 3.000 obligations 4 0/0 de 1.009 F émises 
par décision du conseit d’admin strztion en 
date du 12 juillet 1945 amortissables en 
30 années à partir de l'exercice 1946 au 
moyen de tirages au sort. 





Dates des remboursements 
et obligations ameorties. 


OS Tosésosesseen" DO EEE musee PPT | 
1947 PELLTLELLLLLE] 20 | 1962 sms 100 
AUS osseuse OÙ | 4A06T ,suessosssoce 105 
AS ooscusooue CD) 196$ sssovessosvce 410 
10 occurrence 09: 4969 sosccvemcsusa 145 
AR oocoosonoos CD 4966 cmonnesoore 115 
AD ccocvosecs 0: MG secccsoñseo— 120 
AB socoponsemse 710 OS nee e 25 
495% soso. 73 1969 PCLIETETILILLE 1450 
AUS momomnmonsuns 19 AYTO s.ssscrene 135 
1956 socscnonunens SO AOL sossesoscoss 149 
AT cenncocceanee MO 4912 cerensrmores #50 

ns ousones CUS DS: epemmeres D 
1059 Lnrecconcsen VO AOTÉ verorceveese 100 
es UNIS coccoovsunres 30 


Total: 3.000 ebligalions. 


Société des Editions du Temps Présent 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600.000 F 


SIÈCE SOCIAL : 
163, BOULEVARD MALESHERBES, 4 PARIS 








Liste des 55 obligations 4 0/0 1945 
sorties au tirage du 28 décembre 1946. 

86 à 90 — 471 à 475 — 624 à 625 — 650 
à 650 — 676 à 680 — 681 à 635 — 991 à 995 — 
2.046 à 2.050 — 2.491 à 2.485 — 2.746 à 2.790 
— 2,796 à 2.800. 





Etablissements Laitiers SADAC 
SOGÉTÉ ANONYME AC CAPITAL DE 4.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 

21, RUR AUGUSIE-CHABRIÈRES, PARIS (16°) 
Registre du commerce: Seine 54949. 


s numéros des obligations de 500 F 
/2 0/0 demi-net 190, sortis au tirage du 
29 janvier 1947 et remboursables à partir du 


°$ 


+ 
3 
Ë 
ê 


85 90 103 1% 197 209 211 
279 207 30 - 311 413 4 #9 


ÉFFERS 
& 


582 596 616 618 610 72 

845 867 98 983 967 998 1.06 

1. 1.051 1.052 1.057 f.008 1.115 1.6 1.150 
4.198 1.189 1.227 1.255 4.270 1.274 1.279 1.314 
1.943 1.361 1.392 1.997 1.451 1.562 1.916 1.39% 
1.608 1.60% 1.608 1.610 1.615 1.626 1.628 1.6 
1.675 1.677 1.719 1.732 1.798 1.740 1.760 1.761 
1.808 1.842 1.908 1.996 2.010 2.136 2.191 2.216 
2.24 2.240 2.309 2.319 2.350 2.412 2.12 2.12 
2.444 2. 2.515 2.573 2.593 2.597 2.63% 2.69% 
2.718 2.764 2.766 2.822 2.883 2.896 2.94 2.95% 
3 008 3.045 3.07% 3.400 3.102 à 122 3.447 3.5€7 
3.179 3.300 3.33% 3.340 3.415 3.517 3.129 3.479 
3.490 3.511 3.529 3.596 3.552 3 555 3.592 3.607 
3.647 3.661 3.661 3.605 3.715 3.71 3.769 3.774 
3.790 3.814 3.834 3.877 3.890 3.930 3.913 3.99% 





Liste des numéros des obligations 
6 1/2 0/0 demi-net 1930 non encore 
tées au remboursement. 


4merties le 1er mars 1910 et dont les coupons 21 
et suivants ne sont plus payables. 
1.813 2.064. 

Amarties le 1er mars 1941 et dont les coupons 73 
ef suivants ne sont plus payables. 

1.618 1.918 1.991 2.0% 2.100. 


& 
m 





4merties le {er mars {92 et dont Les coupons à 
et suivants ne sont plus payabl 


8S1. 
Amaorties Le ter mars 1913 et dont les coupons 27 
et suivants ne sont plus payables. 


3% 631 1.8it 1.97 2.188 2.587 2.5%. 


Amorties le Ler mars 1934 ef dont Les coupons 9 
et suivants ne sont plus payables. 
302 960 1.609 1.706 1.719 1.875 1.879 2.t8f 


. 142” . . , aie à . it 
2.185 2.58 2.731 2.891 


Amortics le {°° mars 19%» et dent les coupons 31 
et suivants ne sont plus payables. 

60 23 296 201 386 40 42, 41 

452 488 951 9 1.093 1.064 1.7:2 1.77% 

1.816 1.821 1.877 2.003 2.19 2.903 2.336 2.628 


3.405 


Amerties Le 1er mars 1916 et dant les coupons 3 
et suivants ne sont plus payables. 

43 106 72 1866 1%  907® 28 %$S 
267 272 293 ME 316 45 32 3% 

106 4160 497 0% M 69 TS  83S 
010 4.082 1.095 1.140 1.144 1.176 
.150 1.172 1.572 4.614 .731 
9 2,0% 2.099 2,105 2,12 2.208 
2.302 2,5% 2.997 2.69 2.68 2.656 
«127 2.736 2.501 1 2,907 2.840 
2.858 3.220 3.237 3.250 3.%64 3.331 3.316 3.58 
3.301 9.371 3.285 3.109 3.485 3.509 3.50) 3.59% 
3.601 3.608 3.613 2.644 “9.600 3.72 3.760 3.783 
Les obligations portant les numéros cli- 
dessus indiqués sout remboursables à 500 F 
au siège social, 25, rue Augus!te-Chabrières, À 
Paris (15°) ou à la Société générale. 
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Le conseil d'administration. 








Énss JUDICIAIRES 
(te ET LÉGALES 








SEQUESTRES 


Par. ordonnance en date du 8 octobre 
1936, le président du tribunal de première 
instance de Saverne a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
la dame Reinbold, sujet ennemi, demeurant 
à Siewiller, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 





Par ordonnance en date du 8 octobre 
1916, le président du tribunal de première 
instance de Saverne a placé sous séquestre 
leg biens, droits et intérêts appartenant à 
la dame Remp, sujet ennemi, demeurant à 
Eywiller, et a nommé administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en Ja personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre 


Par ordonnance - en date du 8 octobre 
1916, le président du tribunal de première 
instance de Saverne a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Riess, sujet ennemi, demeurant à Diemerin- 
gen, et à nommé l'administration de Fenre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur dun département 
du BasRhin, pour remplir les fonctions d’ad- 
ministrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 8 octobre 
196, le président du tribunal de première 
instance de Saverne a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Otto et Éger, sujets ennemis, demeurant à 
Wolfskirchen, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administrateur eéquestre. 
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Par ordomnante en date du 8 octobre 
19%, Le président du tribunal de première 
instance de Saverne à placé sous séèquesire 
les biens, droits et intérèts appartenant à 
la dame Ruprecht, sujet ennemi, demeurant 


à Diemeringen, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim 
bre, prise en Ia personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonc s d'administrateur séquestre 


Par 


r ordonnanrt:t en dati du » «tobre 
19%, le président du tribunal de première 
instance de Saverne a placé sous scquesire 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Sackmann (Marthe), sujet ennemi, demmert- 
rant à Thal, et à nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
lement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 


tions d'administrateur séquestre 


Par ordonnance en date du 8 octobre 
196, le président du tribunal de première 
instance de Saverne a placé sous séquestrs 
les hiens, droits et intérêts appartenant à 
Saur (Louise), sujet ennemi, demeurant à 
Asswiller, et a mommé Fadministralion de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la persone du directeur du départe- 
ment du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 8 octobre 
1916, le président du tribunal de première 
instance de Saverne à placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Schegrbacher (Auguste}, eujet ennemi, de- 
meurant à Bus!t, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et 4uw tim- 
bre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonetlons d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 8 octobre 
1916, le président du tribunal de première 
instance de Saverne a placé sous s<équestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Schlager (Anna), Ep “< enriemi, demeurant 
à Bust, et a nommé l'administration de l’en- 
régistrement, des domaines et dun timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séqnestre. 


Par ordonnance en daie du $ octobre 
1956, le président du tribunal de première 
instance de Saverne a placé sous séquestre 
les biens, droits et fntéréts appartenant À 
la dame Schmidts, sujet ennemi, demeurant 
à Goerlingen, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 8 octobre 
1916, le président du tribunal de première 
instance de Saverne a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Seuger (Suzanne), sujet ennemi, demeurant à 
Asswiller, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
rise en la personne du directeur du dépar- 
ement du Bas-Rhin, pour remplir Les fone- 
tions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 8 octobre 
1916, le président du tribunal de première 


| Instance de Saverne a pe sous séquestre 


les biens, droits et intérêts appartenant à 
la dame famme, sujet ennem!, demeurant à 
Diemeringen, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
rise en la personne du directeur du dépar- 
ement du s-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre 





Par ordonnance en date du 8 octobre 1946, 
le président du tribunal de première 1ns- 
tance de Saverne a placé sous séquestre les 
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blens, droits et intérêts appartenant à Thebus prise en la personne du directeur du dépar- 
(Félix), demeurant à Eywiller, sujet ennemi, | tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
et a nommé l'administration de l'enregistre tions d'administrateur séquestre. “ ‘ C 
mont, dos domaines ot du (re, Pr ee nine rl Demandes d'envoi en possession 
ê +‘rsonne di recteur du déparlemer (L 1 
no ss Le fr por Par ordonnance en date du 8 octobre 1946, 


Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre 


Par ordonnance en date du 8 octobre 1916, 
le président du tribunal de première ins 
tance de Saverne a placé sous séquexire ies 
biens, droits et intérêts appartenant à la 
dame Uirich (Walter), demeurant à Leipzig 
(Alemagne), sujet ennemi, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département du Bas-Rhin, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 8 octobre 1946, 
le président du tribunal de première ins- 
tance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts apparlenant à ja 
dame Veterof, demeurant à Siewiller, sujet 
ennemi, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 8 octobre 1946, 
le président du tribunal de première ins- 
tance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à la 
dame Vogt, demeurant à Diemeringen, sujet 
ennemi, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
üons d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 8 octobre 4946, 
le président du tribunal de première ins 
tance de Saverne a placé sous séquestre les 
blens, droits et intérêls appartenant à Aîten- 
brandt (Claire), demeurant à Drulingen, su- 
jet ennemi, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du dé- 
parlement du Bas-Rhin, pour remplir les 
tonctions d'administrateur séquestre 


Par ordonnance en date du 8 octobre 1916 
le président du tribunal de première ins 
lance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à Bach 
mann (Henri), demeurant à Rexingen, sujet 
ennemi, et a nommé l'administration de 
enregistrement, des domaines et du tim- 


bre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir 4s 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 8 octobre 1946, 
e président du tribunal de première ins 
ince de Saverne a placé sous séquestre les 
droits et intérêt ppartenant à 
rauns (Paul), demeurant à Drulingen, su- 
‘1 ennemi, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre 
prise en la personne du directeur du dépar 
lement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


S a 





Par ordonnance en date du 8 octobre 1946, 
le président du tribunal de première ins 
lance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à Buh- 
ler (Louise), demeurant à Waldhambach, 
sujet ennemi, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim 
bre, prise en la he an du directeur du dé- 
ré a du Bas-Rhin, pour remplir les 
onctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 8 octobre 1946, 
le président du tribunal de première ins- 
tance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à Buh- 
per (Hide), demeurant à Adamswiller, sujet 
ennemi, et a nommé l'administration de 


l'enregistrement, des domaines et du timbre, 


le président du tribunal de première ins-° 
tance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à Funck 
(Hans), demeurant à Adamswiller, sujet en- 
nemi, et a nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du direcieur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 8 octobre 1946, 
le président du tribunal de première ins- 
tance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à Gei- 
ger, demeurant à Mackwiiler, sujet ennemi, 
et a nommé l'administration de l’enregis- 
trement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
du Bas-Rhi®, pour remplir les fonctions d’ad- 
ministrateur séquestre, 





Par ordonnance en date du 8 octobre 1946, 
le président du tribunal de première jins- 
tance de Saverne a placé sous séquestre jes 
biens, droits et intérêts appartenant à 
Herbst (Marguerite), demeurant à Waddham- 
bach, sujet ennemi, et a nommé l’adminis- 
tralion de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département du Bas-Rhin, pour rem 
plir les fonctions d'administrateur séques- 
tre. 





Par ordonnance en date du 8 octobre 1946, 
le président du tribunal de première jins- 
{Ance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à His- 
gen (Madeleine), demeurant à Waldham- 
bach, sufet ennemi, et a nommé l’adminis- 
tration de l’enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


em tm 


( —\ 
AVIS DIVERS | 
U | 


Compania de las Fabricas de Papel 


de San Rafael y Anexas, S. A. 














Rectificatif au Journal cofjiciel du 28 jan- 
vier 1947: page 1078, 2e colonne: 

L'impôt mexicain de 8 0/0 doit être déduit 
du montant des coupons nos 57, 58 et CO mer 
lionnés dans ,e susdit avis comme étant pays 
bles nets. 

Il y « lieu, en conséquence, de substituer 
aux chiffres communiqués, les montants ci 
apres : 

Actions anciennes. 

Coupon ne 57 mis en payement à partir du 
5 août 1912 net $& mex. 9,20. 

Coupon n° 98 mis en payement à partir du 
14 décembre 1942 net $ mex. 4,60. 

Coupon ne 60 mis en payement à partir du 
2 août 194% net $ mex. 6,90 








boue de changement de nom 


K 


Mlle Gisette-Hortense Choffat, demeurant 
rue du Véodrome, à Montbéliard, introduit 
une demande à fin de Sr mme de nom de 
sa fille Francine-Juliette-Henriette-Charlotte, 
née à Monthéliard le 6 février 1943, reconnue 
par elle le 1er avril, même année, et le 25 sep- 
tembre 1945 par Jacques-Louis-Victor Brunnel, 
pour que l'enfant porte uniquement le nom 
de sa mère et que celui du père snil sup- 








de successions 








Etude de Me Claude Passez, avoué à Paris 
rue du Mont-Thabor. 


, 





(Extrait prescrit par i’article 770 du code civii} 


Le tribunal civil de la Seine,- par jugement 
en chambre du conseil, du 45 novembre 1916, 
enregistré, rendu à la requête de Mme Mar 
guerite-Thérèse-Catherine Bruni, demeurant à 
jondy (Seine), 22, avenue de l'Est, veuve en 
premières noces d’Albert-Marcel Baldenweg, 
et en secondes noces de Louis Bantze, a donné 
acte à ladite dame veuve Bantze de sa de- 
mande d’envoi en possession de la succession 
de Louis Bantze, son mari, en son vivant, tà- 
lier, demeurant à Bondy (Seine), 22, uvenus 
de l'Est, où il est décédé le 22 décembre 1912, 
sans laisser aucun héritier connu au degré 
successible. 

Et, avant faire droit à ladite demande, a 
prescrit l'exécution des formalités de publi- 
cation voulues par la loi. 


Pour extrait certifié conforme, à Paris, le 
18 janvier 1917, par l’avoué soussigné, 
Signé: CLAUDE PASSEZ. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des Insertions des déclarations d'associations : 5O fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1945, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


11 avril 1946. Déclaration à la préfecture de 
Châions-sur-Marne. ASSOCIATION FAMILIALE DE 
L'UNION DES FEMMES FRANÇAISES. Bul: aide à la 
famille et à l'enfance. Siège social: 1, rue de 
la Crayère, à Chälons-sur-Marne. 





3 juin 1946. Déclaration à la préfecture de 
police. GROUPEMENT DE DÉFENSE DS LA MÉDECINE 
LIBRE. Put: défense professionnelle médicale 
Siège social: 53, rue Schefler, Paris. 





20 seplembre 1946. Déclaration à la préfec- 
Lure de l'Aisne. ASSOCIATION D'ANCIENS COMBAT- 
TANTS DE DiZy-LE-GROS., But: amil.é entre ses 
membres, entretien, du monument aux morts 
et culte des disparus, défense des intérêts 
matérieis de ses membres, organisation de 
toultees fêtes patrioliques. Siège social: mai- 
rie de Dizy-le-Gros 


3 octobre 1946. Déclaration à la préfecture de 
la Marne. AMICALE DES ANCIENS. PRISONNIERS ET 
DÉPORTÉS DE L’Eprixe. But: bienfaisance pour 
les œuvres locales, organisation de fêtes, 
entr'aide muluelle aux adhérents. Siège so- 
cial: mairie de l’Epine. 


4 octobre 1946. Déclaration à la préfecture de 
l'Aisne. L'INDÉPENDANTE MUNICIPALE DE NOUVION- 
ET-CATILLON. But: propager le goût de la mu- 
sique, aider aux œuvres de bienfaisance et 
contribuer à l'éclat des fêtes publiques. Siège 
social: chez M. Louis Brebant, à Nouvion-et- 
Catillon. 














30 octobre 4946. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Vitry-le-François. LES AMIS DE LA CANNE 
CREUSE. But: préservation du gibier, destruc- 
tion d'animaux nuisibles. Siège social: chez 





primé. 








M. Robert Vogny, à Luxemont-et-Villotte. 
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21 novembre 1916. Déclaration à la préfecture 
de Vaucluse. UNION DES VAILLANTES DE VAUCLUSE 


But: parfaire l'éducation physique et morale 
a li 





de l'enfance laïque et républicaine. Siège s0 
cial: 14, rue Bancasse, Avignon. 

7 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION D ÉDUCATION FAMILIALE 1! 

BounG-LA-REINE. But: administration de l'école 
Jeanne-d’Arec, des œuvres ennexes et comp} 

mentairé Siège social: 3, rue H UV 


11 décembre 1946. Déclaration à 
fecture de Monthélard. Sociéti 
d'éducation populaire L’AUDINCOUR 
création d'écoles et œuvres po 
toute nature. Siège social: 3, 
Paix, Audincourt. 

142 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de l'Aisne. ASSOCIATION AMICALE D'ANCIENS 
ÉLÈVES ET AMIS DES ÉCOLES DE BICHANCOURT. Bul: 
resserrer les liens d'amité entre les élèves, 
erfectionner leur instruction et leur éduca- 
jon, entourer de toute sa sollicitude les 
élèves, constituer une bibliothèque et erga 
niser des séances récréalives et instructives. 
Siège social: école publique de garçons de 
Marizelle, à Bichancourt. 





48 décembre 1916. Déclaration à la préfeciure 
du Lot. CEUX DE L'ORIGINE DE LA RÉSISTANCE DANS 
LE Lot. But: maintenir groupés ceux ge ont 
varticipé à la résistance candestine dans le 
t. Siège social: café du Midi, à Cahors. 

20 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
du Finistère. La Société sportive ct musicare 
de Penhers change son titre et devient: ETOILE 
be PENXHARS. Siège social: patronage de Fen- 
nanguer, à Penhars. 

2: décembre 1916. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Boulogne-sur-Mer. CALAIS VÉLO-CLUB 
modifie la comucsitiou &c sun bureau. Siège 
social: 114, rue des Fontinettes, Calais. 

26 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
de l'Aisne. LES AMIS DE La BOULE FERRÉE DE 
BLÉRANCOURT. But: propager et déve:orper le 
sport boules dans le bourg de Blérancourt et 
environs. Siège social: mairie de Blérancourt. 











28 décembre 49%6. Déclaration à la préfecture 
de l’Ain. Le Foyer. But: éducalion poruhire. 
Siège social: salle paroissiale aux Granges, 
Saint-Maurice-de-Gourdans. 


ét décembre 196. Déclaration à la préfecture 
de la Sarthe, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE VALLON-SUR-GÉE. But: fonctionnement des 
écoles libres de Vallan-sur-Gée et éducation 
populaire, Siège social: rue de l'Eglise, Vallon- 
sur-Gée. 

fer janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
d’Indre-et-Loire, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
EAIRE DE CHEMILLÉ-SUR-DÊME. But: notamment, 
organiser le fonctionnement matériel des éco- 
les primaires privées da Che.niik-sui-Dême, 
organiser des cours professionnels ou d'éduca- 
tion physique, réunions sportives ou séances 
récréatives, Siège social: rue de l'Enfer, Che- 
millé-sur-Déine. 








4er janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
du Rhône. Esrom sortir noyzyois. But: orga- 
niser et favoriser la pratique des sports. Siège 
social: bâtin.cnt du boulodrome ronzynois, au 
Ronzy 





5 janvier 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Tournon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE SAINT-ANDRÉ-EN-VIVARAIS. But: organiser, faire 
fonctionner et favoriser l'école libre de files 
et toutes autres œuvres d'éducation populaire 
et d'activités sociales, religieuses et morales. 
Siège social: presbytère de Saint-André-en-Vi- 
varais. 





6 janvier 1M7. Déclar \ la 1 e d 
Tart ASSOCIAION SPORTIVE ! co 

TECHNIQUE DE JEUNES FI D'ALn. Bu!t: « 
niser et favoriser la ] que d | 
\ 
le 

n.£t té! 

L1 N { I A 
toine, A!l 
d I LLUB DE LA L Î But 
les j rit iutien d \cia! 
EE, rt ( M E-1 
8 fanvir 17 Décla \ à la I 
ure de Saint-Omer. ANCIENS COMBPATTANTS 
FRONT DE Mamerz. But: grt ‘Tr fous Îles 
ciens combattants, défend lcurs droits « 
s'entr'aider. Siège social: M. V 


(René}, Marthes-Maraetz 
9 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec 
ture de Ramboui.let. Com AL SCOLAIRE 
dE Dourdan. But: créer, o Ù faire fonc 
tionner, aider et favoriser des œuvres d’édu 
cation populaire, morale, intellectuelle, fami 
liale, sociale et professionnelle, d'assistance, 
de prévoyance et d'enseignement de toute na 
ture et sous toutes formes. Siège social: 
1, placs du Parvis, Dourdan. 


ee mme 





9 janvier 1947. Déclaration à la préfecture d« 
O1iCe. ASSOCIATION DES BOUCHERS AMNATTANTS DE 
rss - Penrer. But: ravitaillement en 
viande. Siège social: 2, place Henri-Rarbusse, 
Levallois-Perret. 


9 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION SPORTIVE DES JOYEUX LE 
Paris. But: pratique du sport en général et 
plus spécialement du rugby. Siège social: 
15, boulevard du Montparnasse, Paris. 





10 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de Versailles. ASSOCIATION DES PÈRES FT MÈRES 
DE L'INSTITUTION  SAINT-JOSEPIT D&  CONFLANS- 
SAINTE-HowonIxE. But: créer, favoriser jes œu- 
vres d’éducalion populaire, morale, intelles 
tuelle, d'assistance, d’enseignement de toute 
nature. Siège sntial: 19, quai de Ja Répubh- 
‘que. Conflans-Sainte-Honorine. 


10 janvier 1947. Léslaration à la préfecture 
de pclice. CLUB DES PEAUX DE PHOQUE. But: pra- 
tique du ski et des sports de montagne. 
Siège social. 2, rue de Tocqueville, Paris. 








{2 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de police. CERCLE SPORTIF DU MINISTÈRE DES AN- 
CIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE. 
But: permettre au personnel du ministère de 
praliquer les différents sports. Leurs enfants 
ont drait à l'accès du mouvement sportif 
Siège social: 37, rue de Bellechasse, Paris. 


13 janvier 197. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d’issoire. ASSOCIATION FAMILIALE RURAIE DE 
SAINT-GERMAIN-LEMBRON. But: représenter et dé- 
fendre les intérêts des familles rurales. Siège 
social: mafrie de Saint-Germain-Lembron. 


13 janvier 1917. Déclaration à la préfecture de 
police. UNION CHRÉTIENNE D'ACTION &OCIALE. But: 
grouper les Français r 
chrétiennes afin de s’ 





elevant des ronfess ons 





resser aux infortunes 
ons dont les guerres 
rompu les liens avec 
leurs nationalités, leurs 


leurs pays d'’ori 
situations et leurs : 
social: 4 bis, rue Le] 





0% Cie 
Sig 
Apres bar! 
érouse, Pari 


13 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de police. Cup be CHaïgauvenr. But: faciliter 
le contact et resserrer es liens entre les repré- 
sentants de l’activité française et particu- 
lièrement entre les intellectuels, les artistes 
et les sportifs, en les réunissant dans un cercle 
amical et en leur permettant de recevoir 
dans un cadre et une ambiance très agréables, 
leurs confrères étrangers de marque. Siège 
social: 23, rue de Téhéran, Parts. 





ñ janvier 197, Iéularation à la préfecture &u 
Tarn. Les AMIS D’Elig AUGUSTIN. But: élever à 
Albi un monument pour commémorer la mé- 
moire d'’Elie Augustin. Siège social: sæle de 
la justice de paix, mairie d'Albi 





13 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de police. CERCIE JEAXNE-D'ARC DE LA CROIX 
SAINT-SIMON. But: maintenir et resserrer ‘es 
liens d’amité entre ses metnbres. Siège so- 





cial: 13, rue Mouraud, Paris. 
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15 janvier 1917 
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ailles et lanins. 
vard, ru Gil rt Le 


Déclaration à 


ASSOCIATION FAMILIALE DR L'UNIO 
DES FEMMES FRANÇAISES DI 


ce 


17 janvier 1917. Déclaration à la 
police. AUTOMOBILE CLUB pe L'ExI 
grouper le personnel des entrepri 
dé ense de leurs 


intérêts Gide 


Paris 


Déclaration à 1: 


ep CLUB ATHLÉTI 
or! ( par! 
| Beau ! ed 


18 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
lure de Saint-Dizier, Assoclation 
TIVE JOIN VILLOISE. 
exercices phrsiques, créer en 
liens de bonne 
café Martel, rue de la Piué, 


ul : nrali jue 


: 


CAUDÉRAN 
érêts de toutes les 


iuvU 
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Pie ELIUrTe ut 


BANQUES FRIVÉE: 
RÉGIONALES. Bul: faciliter À se 
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Sèvres, Paris 


lecture 


ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIN 
DE SAINT-DEvis-D'ORQUES. Hut: as 
tionnement de l’école lil Siè 
Saint-Denis-d'Orq 


surer le fonc - 
ge social: rue 


Uu 


16 janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ure d? Corbeil. ASSOCIATION SPORTIVE DE L’ÉCOL! 
organiser et favo- 


les élèves fré- 


16 janvier 1947. Déclaration À la sous-préfec- 
ture de Saintes 
éducation morale, physique et 


Siège gocial: 


orai-<de-(raulke, 
la nré! tu 
11 } 

But “it 


fami!les q 
Racin Le 
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tEPRISE But : 


, 
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20 janvier 1947. 


de séances 


ts 


\ Déclaration ‘à la préfecture de 
l'Ardèche. AMICALE LAÏQUE 0£ SAINT-Poxs. But: 
resserrer les liens qui unissent 
l’école laïque, continuer 
loppement intellectuel et 
par la création et l’ 
et l'organisation 
phiques. Siège social: école la 
Pons, par Saint-Jean-le-Cente 


les amis de 


après l’école le déve- 
moral par des fètes, 
usage d'une bibliothèque 


cinématogra- 


que de Saint- 
nier. 


LA 





















1330 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11 Février 1947 
21 janvier 1917, Déclaration à la préfectur 24 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- y 29 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 


d'Epinal. UMON DÉPARTEMENTALE DES VOSGES DE 


L'UNION FHANCAISE DES ASSOCIATIONS DES COMBAT- 
TANTS, COMBMATTANIS DK IA LINÉNATION ET VICTIMES 
DES DELX ( fl But défense des intérûts 
inatérl el fol «dt ihérents. Sièg 
toi 7 pla [PE Vieu Moulir ù I 11 

22 janvier 1947. Déclaration à la préfecture du 
KR ‘ Au: E LES VEUVES, ONPHELI ET 
ASCENDANTS VICIIMES DE GUERRE, Bu venir en 
BCE \UIX r'issant idhérente exiger le 


châtiment de tous les responsables et crimi- 
nels d guerre, Siège social: bra rie de 





"2 janvi 191 Déclaration à la préfeclur 
de Ja I ' \ ION SAINT-I RENT ORTI 
But ( In et Pr by sic Ü ] cafe 
M | SU Laure t-en-R 1115 

>» janvier 1947. D ration à Ja } préf C- 
| de là Tour-du-Pin. AMICALE CLASSE 1972, 
But: faire régner une bonne camaradcerie entre 
t One FA si il Cal Rivaud, 


23 Janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
police, AMICALE DES ANCIENS DU 607€ RÉGIMENT 
INFANTERIE PIONNIERS. But: maintenir les liens 
de camaraderie nouts pendant la guerre 
ège social: 25, rue de l'Hirondelle, Paris. 
23 janvier 1947. DSc'aration à la préfecture de 
la Marne. AMICALE DES MALADES ET ANCIENS MALA- 
LES DE L'HÔPITAL P'HTISIOLOGIQUE LÉON-PBOURGEONS, 
Bul: entretenir les liens d'amitié entre les 
lualades, organiser des disitractions à l'inten- 
tion des maiades, venir en aide aux camara- 
essiteux, défendre les intérêts des 
malades. Siège social: hôpilal phtüsiologique 
Léon-Bourgeois, 2, chemin de Bouy, Châlons- 
sur-Marne, 


des Je 


23 janvier 1917. Déclarallon à la sous-préfec- 
ture de Monireui!-sur-Mer, AMICALE DES ANCIENS 
YLÈVES ET AMIS DE L'ÉCOLE LAÏQUE. But: défense 
école laïque, éducation, instruction des jeu- 

‘ social: école de garçons, 


23 janvier 1917. Déclaration à la préfecture de 
l'Aude. ASSOCIATION SCOLAIRE LÉZIGNANNAISE. But : 
pratique des sports autorisés par l'or 

tion sportive scolaire un ivers ita ire. Si ge 
cial: école publique de garçons, à Lézignan. 





ganisa- 








23 janvier 1947. Déclaration à la 1réfecture 

:S Vosges. ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DU MOU 
VEMENT LAÏQUE DES AUBERGES DE LA JEUNESSE. 
Bul: promouvoir et organi les loisirs tou- 
ristiques, culture autres des jeu nes tra- 
vailleurs. Siège ‘social : salle du Mai estie 
Epinal. 





23 janvier 1947. Déclaration à la 
lu Cher. ASSOCIAI ION PASTEUR, But: 
)pulair e Sous es ses fo mes, Siè 


! préfecture 


éducation 
ge social 5 





i1, rue Emile-Z , à Me un-Sur-Yèvre. 
24 pre 1947. Déclara don à la préfecture 
de la Charente. LES AMIS DE VAIEBOIS-LAva- 


EE . ? . e . 
LETTE. But: sauvegarder je p ae moine 
jue de la région et À Con] 


artisti- 
re par difté- 


rents moyens de publ ses richesses natu- 
iles el artistiques. Siè ge social: école, Ville- 


bois-Lavalettle. 





4 fanvier 19417. Déclaration à !a sous-préfec- 
ture d'Yssingeaux. CCMITÉ PAROISSIAL DES ÉCO- 
1KRS LIBRES DE SAINT-F'ERRÉOL-D'AUROURE. But: 
venir en aide aux écoles libres de la pi 
Siège social: école libre de 
Ferréold'Auroure. 


iroisse 
garçons de Saint 
24 janvier 1917. Déclaration à ia préfecture 
ju Cher. SOCIÉTÉ DE CHASSE D'ALLOUIS 
Nord. But: défense du gibier et des récoltes 








ontre les ch eurs étr s, Ceci rour une 

irée :imiieé N e S | iirie d'’Allouis 
4 janvier 194 I laration la pr ture de 
Aardèch: AS ON Di \TION Pt LAIRE DE 
QuiINTEXAS. Bu aider, favoriser et soutenir 
‘école libre de Quintenas ainsi que toutes 
puvres posisco es, gportlives, d'éducation 
populaire, d'action sociale, 1 lizieuse et mo- 
ile, etc. Siège socia presbytère de Quin- 





{tCnas, 


ture de Villefranche-sur-Saône. COMITÉ D'EN- 


ep me SIMPLEX. But: venir en aide aux fa- 
milles pal licipants, Siège social: 1, rue 
LOS on-de-Chastelus Villetranch e-sur-Saûne. 


’ 
" janvier ANT, Déclara! ion à la sous-prefec- 
lure de Boulogne-sur-Mer, ASSOCIATION CATHO- 
LIQUE DES CHEFS DE FAMILLE. But: étude et dé- 
fense des intérêts moraux et matériels de la 
famille. Siège social: patronage, rue de Gui- 
zelain, Guines-en-Calaisis. 





24 janvier 1917. Déclaration # la sous-pré- 
lecture d'Albertville. ASSOCIATION DES FAMILLES 
FRANCAISES DE PuisEY-NaxCnoiIx. But: défendre 
les intérêts des familles auprès des pouvoirs 
publics. Siège social: mairie de  Peisey- 
al incroix. 


2 janvier 497. Déc laralion Ce la pélacture du 
Puy-de-Dôme. GROUPEMENT D'ACHAT DES PRIMEURS 
ÉPICIERS CLÉRMONTOIS, But: achat en commun, 
réparUlion de toutes marchandises nécessai- 
res au commerce des adhérents. Siège social: 


y” 








M. Arnaud, épicier, 14, place Renoux, à Cler- 
mont-Ferrand. 
25 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 


de police. COMITÉ D'ÉIUDES ÉCONOMIQUES ET SYN- 
DiCALES. But: étudier et propager les doctrines 
syndicales, sociales et économiques. Siège 
social: 56 bis, rue Racine, Montrouge. 





21 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
lure de Saumur. ASSOCIATION DES FAMILLES DE 
PAnRÇAY-LES-PINS. But: défendre les intérêts 
des familles. Siège social: mairie de Parçay- 
les-Pins. 


ae 





27 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
iure de Péronne. AMICALE DES ANCIENS ET AN- 
CIENNES ÉLÈVES DE L'ÉCOLE PRIMAIRE PUBLIQUE DE 
BracHEsS. But: resserrer les liens de camarade- 
rie noués sur les bancs de l’école, créer des 
distractions saines et variées. Siège social: 
école de Biaches. 








28 janvier 1917. Déclaration à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône, FOOTBALL-CLUB pu ROUCAS- 
BLANC. But: pratique du football. Siège sccial; 
291, chemin du Roucas-Blane, Marseille, 

28 janvier 1947, Déclaration à la préfecture de 
la Drôme, ASSOCIATION FRANCE-UR.S.S. But: 
développement de l’amitié et de la connais- 





sance réciproque entre les deux peuples. 
Siège social: 21, rue Pierre-Semard, Valence. 





28 janvier 1917. Péclaration à la préfecture du 
Cher, ASSOCIATION  SAINT-ROMBLE-DE-SUBLIGNY, 
But: éducation populaire. Siège social: école 
libre de filles, à Subligny. 





28 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de police. FÉDÉRATION NATIONALE DES ASSOCIATIONS 
D'ANCIENS DES CORPS DE SAPEURS TÉLÉGRAPHISTES 
ET DES FORMATIONS DR L'ARME DES TRANSMISSIONS. 
But: entrelien des rapports amicaux et de so- 
lidarité entre les anciens sapeurs télégra- 
phistes, Siège social: 2, rue de la Bourse, à 
Paris. 





29 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
des Bouches du-Rhône. ASSOCIATION  SÉVIGNÉ 
FAMILLE, association des anciennes élèves du 
pensionnat Sévigné. But: favoriser l'éducation 
et l'instruction de la jeunesse féminine. Siège 
social: pensionnal Sévigné, Saint-Jérôme, Mar- 
setlle. 





24 janvier 1917 | péel ration à la pré stecture de 
ja Loire. La GUILDE ARTISTIQUE. But : développe- 
ment du mouvement arbstique et littéraire. 
Siège social: 17, rue Pointe-Cadet, Saint- 
Elienne. 

29 janvier 1947. Déclaration à la Sous-préfec- 
ture de Pontoise, COMITÉ FAMILIAL SCOLAIRE DE 
L'INSTITUTION NOTRE-DaMe, But: créer, organiser 
les œuvres d'éducation populaire, morale, so- 
ciale, familiale, professionneile. Siège social: 
59, rue Saint-Lazare, Isie-Adam. 








29 janvier 1947, Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Savoie. Société La JEUXE SPORTIVE. 
But: éducation physique et sportive, Siège 
social: 17, rue de la Gare, Annecy. 


ture de Reims. CLUB PHILATÉLIQUE DE LA POLICE 
But: favoriser et mdr nf le goût et l'étud j8 
de la phüatélie, faciliter les échanges et les 
relations entre collectionneurs, procurer à 
des prix avantageux des timbres de tous pays 
ni uvelle ment émis. Siège social: 196, avenue 
Jean-Jaurès, Reims, 





25 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec. 
ture de Tournon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU: 
LAIRE DE PLATS. But: aider, favoriser et soutenir 
l'école libre de Plats ainsi que toutes œuvres 

postscolaires, sportives, d'éducation populaire. 
d'action sociale, religieuse et morale. Siège 
social: salle des œuvres paroissiales, Plats, 
30 janvier 1447. Déclaration à la préfecture 
de Toulouse. LES TROUBADOURS DU GAY SCAVOIR. 
But: interprétation et diffusion publique du 
folklore languedocien. Siège social: 4, rue de 
Belfort, Toulouse, 














20 janvier 1917. Déclaration à la sous préfec« 
ture du Havre. Comité de défense des intérêis 
généraux et des fêtes du Haut Graville à pris 
pour nouveau titre: COMITÉ DE DÉFENSE DES IN- 
TÉRÊTS GÉNÉRAUX ET DES SINISTRÉS DU HAUT Gha- 
VILLE et a procédé au renouvellement de son 
bureau, Siège social provisoire: 19, rue de 
Soissons, au Havre. 

— — — 
30 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Loire. ASSOCIATION DES MAITRES ARTISANS 
MACONS DB LA RÉGION STÉPHANOISE ET DU FOREZ, 
But: défense des intérêts de ses membres, 





Siège social: 31, rue de la République, Saint- 
Elienne. 





30 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Haute-Loire. ASSOCIATION FAMILIALE RURALR 
DE Rosières. But: défense de la famille sur 
tous les terrains, Siège social: mairie de Ro- 
sières. 


—. 


30 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Aube. LES EX-KRIEGSGEFANGENEN, SAINT-ANDRÉ- 
s-VERGERS. But: développer le théâtre arna- 
teur, entretenir des liens de camaraderie, par- 
ticiper aux œuvres sociales. Siège social: 
36, rue Jules-Didier, Saint-André- les-Vergers. 








3 février 1947. Déclaration à la préfecture 
d'Orléans. SOCIÉTÉ AUTO-CLUB ORLÉANAIS. But: 
organiser Ssainement les loisirs des travail- 
leurs et travailleuses et habituer ceux-ci à 
maintenir et améliorer leur santé par la pra- 
tique courante de la culture physique et des 
ssports. Siège social: 22, faubourg Madeleine, 
Orléans. 

4 février 1947, Déclaration à la préfecture de 
Vaucluse. ASSOCIATION D'ESCRIME AVIGNONNAISE, 
But: développement du sport et de l'escrime, 
Siège sociar: 15, rue Bancasse, Avignon. 








4 février 1947. Déc'aration à la préfecture du 
Loir-et-Cher. AMICALE DE LA CLASSE 1947. But : 

maintenir et resserer.les liens de camaraderio 
existant entro les jeunes gens ainsi que des 
sorties communes. Siège social: bar, restau- 
rant, hôtel, Le Monarque, 61, rue Porte-Char- 
traine, à Blois. 





5 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
Versailles. PATRONAGE SAINT-LOUIS, À VERSAILLES, 
But: éducalion de la jeunesse. Siège eoclal . 
4, place Saint-Louis, Versailles. 





5 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
Versaill es. LE Pre Am. But : favoriser tous 
les ‘oisirs en plein aïr. Sège ‘social : 31, rue 
Thibault-Chabraud, Cormeilles-en-Parisis. 


— © © ©— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 16 août 1901.) 
(Décret-loi du 12 avzil 1939.) 





2 décembre 1946. Arrêté du ministre de l'inté- 


rieur. CULTURA CATALANA. But: association d’in- 
tellectuels catalans en France, Siège social : 


10, rue Bailleul, Paris. 


st 








Paris. — Imn. des Journaux cfficiets, 81, quai Vollaire 
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